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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


{La séance est ouverte à quinze heures.) 


ami PE bé 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la deuxième séance du jeudi 
a été aftiché. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


1 juillet 


te 


REVISION DU TITRE VII DE LA CONSTITUTION. — INVITATION 
A L'INTERCOMMISSION SAISIE DE PRESENTER A L'ASSEMBLEE 
DES SUGGESTIONS SUSCEPTIBLES D'ETRE TRANSMISES AU 
PARLEMENT ET AU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d'une proposition de résolution ; adoption. 


M. le président. L'ordre au jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de résolution de M. Alfred Bour, tendant 
à demander à l’Assemblée nationale de mettre en œuvre la pro- 
cédure de la revision de la Constitution en ce qui concerne 
notamment le titre VII et à inviter l'intercommission chargée 
de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l’Union à présenter à cette Assemblée des sugges- 
tions susceptibles d'être transmises au Parlement et au Gouver- 
nement touchant la réforme de la structure de l'Union francaise 
elle-même (n° 82 et 104, année 1955). 

Je vous indique pour mémoire qu'à l'heure présente onze 
orateurs sont encore inscrits. 
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M. le président de l'intercommission désirerait que le débat 
pût se lerminer dans la séance d'aujourd'hui, mème si elle 
doit étre un peu prolongée. 

M. Aitred Bour, président de l'intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l'Union. Le moment est, en eflet, venu de terminer 
ce débat. 


M. le président, Aussi j'invite les orateurs inscrits à vouloir 
bien faire un effort pour ne pas prolonger leur inlervention au 





delà du laps de temps qui leur à été assigné sur leur propre 
demande 

Je n'ai ] besoin d'insister davantage et, dans la suite de 
la di: nn gén‘rale, je donne la parole à M. Roclore. 


M. Rociore. Mesdames et messieurs, permetiez-moi tout 
d'abord de remercier les collègues qui ont bien voulu m'auto- 
riser à prendre, pendant quelques minutes seulement, la parole 
au début de cette séance, et qui ont accepté ainsi de retarder 


quelque peu leur propre intervention. 


La inienne <era d'ailleurs extrèmement courte; beaucoup de 
choses très intéressantes ont été dites à ceite tribune et je vou- 
drais particulièrement me référer aux observations très judi- 


cieuses présentées par mes collègues MM. Bougenot, Chastenet 
et Riond, qui ont, je crois, tout dit et fort bien dit , de Ja 


questiol 
Je voudrais donc borner mon rôle à insister quelque peu sur 
des points particuliers que lon n'approfondira jamais assez. 

Je dirai deux mots, pour commencer, de la très bonne inter- 
vention de M, Chastenet, sur ce qui lui a semblé la nécessité, 
ou la non-néc: ité, de réformer la Constitution, 

M. Chastenet à dit, trés justement, à mon sens, qu'il était 


peut-Ctre beaucoup plus utile d'envisager, dans le domaine qui 


hous jinléresse je, ja « déconstitutiormalisation » de certains 
arlicles, J'apnrouve totalement celle position, Je pense par 
conséquent qu'avant toutes choses il faut revoir la Constitution, 
L la dan le ons l'u e « l ns! tuli } inal ition ) de cor- 
tain ir! s en malière d'Union française, 

Il -'agit, en effet, d’une matière extrémement mouvante. Je 


ioi aussi, qu'il est toujours nocif de vouloir tout régler 
ar des articl constitutionnels. Nous avons en et nous avons 
W ‘exemple d'une grande nation de démocratie, la Grande- 
retagne, qui n'a pas pratiquement de Constitution écrite et chez 
quelle fonctionne d'une façon parfaite le régime démocratique 
ins aller si loin, les constitnants de 1%46 et j'en élais — 
ont peut-être eu turt de vouloir, à l'intérieur d'une Constitution, 
e voir d'une façon en quelque sorte définitive — puisqu'aussi 
en l'œuvre de modification de la Constitution est une œuvre 


difficile — trop de choses et particulièrement, dans le domaine 
de l'Union franeai e, domaine senticilement mouvant. Nous 
l'a ns lien vu et nous le vovons davantage encore aujour- 
d'hui. Il eût été préférable, dans les années passées, de suivre, 
en qui ique sorte, de modifier, nu fur et à mesure des événe- 


ment<, la rigidité trop absolue de notre Constitution. Peut-être, 
par conséquent, n'est-il pas trop tard pour essayer non pas de 
refaire des articles constitutionnels mais, au contraire, de lais- 
ser une cerlaine élasticité à la structure de FUnion francaise, 
de façon qu'elle puisse eïle-mème suivre cette évolution mou- 
vante dont je parlais tout à l'heure, 

Mais je ne suis pas loin de penser que la situation actuelle, si 
dramatique, est en partie due à Ja rigidité constitutionnelle que 
nous avons connue; je suis persuadé que, si nous en avions eu 
la possibilité, nous nous serions davantage, en tout cas plus 
facilement, adaptés aux événements qui se déroulent depuis un 
certain nombre d'années, C'est, sinon la principale, du moins 
une des raisons majeures de la situation actuelle, aussi drama- 
tique soit-elle. 

On à coutume de dire, et je veux bien le dire également, qu’en 
matière d'Union française nons avons cominis des erreurs. Quels 
sont ceux qui, lorsqu'ils font quelque chose, ne commettent 
pas d'erreurs ? Comme il est facile, d’ailleurs, de juger de l’im- 
perfection d'une œuvre quelques années après! Je voudrais tout 
de même demander aux Français de ne pas minimiser sans 
cesse, de na pas en arriver au point où nous en sommes, à cette 
e-pèce de honte de ce que nous avons fait dans le domaine de 
l'outre-mer, 1} y a Jà un complexe d’infériorité qui, petit à petit, 
s'est glissé dans le cœur des Français et l’on entend plus faci- 
lement parler de ce qui n’a pas été fait, ou de ce qui à été mal 
fait, que de l'œuvre immense, et combien humaine, de la France 
d'outre-mer, 

Il ne faut pas cesser de le répéter à toutes les tribunes publi- 
ques, I y a là, de la part des gouvernements, des assemblées 
et de l'opinion publique française, un complexe d'infériorité 
devant lequel nous devons nous élever. Nous n'avons pas à 
rougir de l'œuvre de la France en territoires d'outre-mer. Nons 
n'avon pas à en rougir pour nous, et nous n'avons pas, non 
plus, et encore beaucoup moins, le droit de permettre aux uns 
et a utres de critiquer l'œuvre de la France. Je parle d'autres 
que les Fra eux-mêmes. Nous n'avons pas le droit, en parti- 





culier, de permettre à des nations, indépendantes maintenant 
qui connaissent encore pour la plupart l’esclavagisme, de venir 
critiquer l'œuvre de la France. N'est-il pas intolérable d'en- 
tendre les propos diffusés par les radios du Caire ou d'autres 
lieux ? Les Français ne peuvent tolérer que ces hommes qui 
sont bien loin d’avoir eu les sentiments hümains de la France 
viennent aujourd'hui les critiquer. S'il } en à qui n'ont pas 
le droit de le faire, ce sont bien ces hommes. J'irai même 
plus loin: il est intolérable qu'à des tribunes mondiales 
comme celle de l'O. N. U., on puisse permettre des réqui- 
sitoires inceesants contre l'œuvre de la France dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, Cela, nous devons le dire, même à nos 
amis, parce que nous leur devons la franchise (Applaudisse. 
ments au centre et à gauche), et j'approuve pleinement, en cette 
matière, les réflexions qu'a présentées l’autre jour à cetle ti- 
bune mon collègue M. Riond. 

IL faut tont de même que nous rappelions l'œuvre humaine, 
l’œuvre civilisatrice de la France. Nous avons eu là-bas — j'em- 
ploierai le mot car, là aussi, il y a quelque chose qui me touche 
wofondément — nous avons eu Ti-bas de grands coloniaux 
De: ces coloniaux dont on n'ose plus prononcer Je mot ni 
l'épithète, ont fait une œuvre humaine magnifique, qu'aucun 
autre pays dans le monde n'a su réussir, Je veux parler 
d'homines comme V. Schœælcher, je veux parler de la Mère 
Javouhey, je veux parler, dans un autre genre, du maréchal 
Lyautey. Y a-t-il beaucoup de nations dans le monde qui peu- 
vent se vanter d'avoir eu des hommes et des femmes comme 
ceux-là ?.… 

M. La Gravière. Et nos grands médecins ! 

M. Rociore. ...Ei nos grands médecins, et nos missionnaires ! 
J'ai voulu simplement citer quelques noms au passage. Existe- 
t-il dans le monde beaucoup de nations pouvant se réclamer 
d'hommes et de femmes comme ceux-là ? Je ne le crois pas. 

Alors, messieurs, soyons un peu plus fiers de l'œuvre de Ja 
France en territoires d'outre-mer, et rappelons aussi que la 
France n'a jamais oublié ses frères d'outre-mer, qu'après l'ef- 
froyable calastrophe qu'elle a connue en 1939-1940 et à un 
moment où — je parle de 1944 — ce pays ruiné, dévaslé aurait 
peut-être eu le droit de consacrer l'ensemble de ses ressourres 
tinancières à essayer de sortir de l'ornière, à relever notre 
propre métropole, est-ce que, même à ce moment-là, et déjà 
à ce moment-là, la France n'a pas pensé qu'il était de son 
devoir d'investir d'immenses capitaux dans ses territoires d'ou- 
tre-mer ? Cela aussi, nous devons le rappeler. 

La France considere Jes habitants d'outre-mer comme des 
frères qu'elle n'a pas oubliés, même dans les jours les plus 
difficiles de son histoire, Voilà des choses, messieurs, qu'il 
est bon de rappeler le plus souvent possible parce que c et 
vrai et que personne ne peut le nier. 

Maintenant, me direz-vous, que faut-il faire ? Pour ma part, 
je tiens très neltement à prendre position et je le fais inunc- 
diatement, Dans l'évolution des choses et des hommes, la 
France a encore une très grande œuvre à accomplir, Nous 
devons avoir le courage de réfléchir à cette évolution dont 
je parlais tout à l'heure. Le gouvernement de la Franre 
doit d'étudier, sans attendre qu'on le lui demande, sans atten- 
dre que les événements l'y obligent, des statuts particuliers 
pour chacun des Etats. J'ai entendu l'autre jour un de nos 
collègues — il n'est pas présent, je crois — protester contre 
le fait qu'un des orateurs avait déclaré à cetle tribune quil 
faïlait adopter ces statuts au gré d'évolution des différents te 
ritoires, Il n'y a là nulle pensée péjorative envers quiconque. 
l est certain que, dans l’ensemble, nos territoires mont pas à 
l'heure actuelle la même évolution, tant sur le plan économi- 
que que sur le plan social, et que chacun doit avoir son statut 
particulier. N'en avons-nons pas fait l'essai déjà en ce qui co 
cerne le Togo ? N'a-t-on pas fait là œuvre utile ? J'attends 
qu'on me démontre le contraire. pre 

Cet exemple devrait nous servir pour les autres terriloires. 
Nous ne devrions pas attendre que les événements nous for- 
cent la main. Statuts particuliers, avec, je ne crains pas de ie 
dire, le sentiment qu'en dernier lieu ces statuts particuliers 
évolueront le plus rapidement possible, pas trop tôt mais assez 
tôt, vers une système fédératif. Il EP | a pas d'autre solution 
actuellement. Je sais bien qu'il est plus facile de le dire que 
de le réaliser; je sais bien qu'il y aura des difficultés à mettre 
debout un pareil système, mais n'est-ce pas l’œuvre d'un 
gouvernement que d'étudier ces possibilités dans tous leurs 
détails ? Parmi les objections que j'ai retenues de mes lec- 
tures à ce sujet, je cile celle de la distance entre les divers 
Etats. Mais à l'heure de l'avion à réaction, les distances ne 
comptent plus: je ne crois pas que ce soit un obstacle majeur. 
D'autres ont demandé: « Quel sera l'élément qui permettra 
cette espèce de catalyse nécessaire dans l’organisation d'une 
fédération ? Mais n'est-ce pas tout naturellement la France, le 
passé de la France, non seulement son passé métropolitain 
que, très rapidement, hr gen tout à l'heure, mas son 
œuvre outre-mer ? N'y a-t-il pas là vraiment de quoi organi- 
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ser, autour du rayonnement français, un système fédératif ? 
Pour ma part, je le crois. 

Le meilleur fédérateur, en ce sens, c’est la fraternité, celle 
qui a régné sur les champs de bataille. Cela non plus, nous 
ne devons pas l'oublier, et je m'en voudrais de quitter cette 
tribune sans le rappeler. Je vous disais tout à l'heure que 
la France n'a pas démérité parce que, même dans les périodes 
difficiles, elle a songé à ses territoires d'outre-mer. En sens 
inverse, nos frères d'outre-mer ont-ils jamais ménagé leur 
sang pour venir au secours de la mère-patrie malade, attaquée, 
en danger ? N'y a-t-il pas dans ce mélange non seulement de 
races mais de sang, entre nous et la France d'outre-mer, le 
catalvseur, le fédérateur dont nous parlions ? Je le crois aussi. 

Et je voudrais, avant de quitter cette tribune, dire que je 
vois là la seule possibilité de continuer à vivre avec nos frères 
d'outre-mer, dans cette fraternité qui nous est si préclense, 
mais qui doit l'être aussi pour eux, C'est cela, la France éter- 
nelle. (Applaudissements au centre el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris. 

M. Le Brun Kéris. Mesdames, messieurs, mes chers coliègues, 
en effet, à peu près tout a été déjà dit dans ce débat. Knor- 
mément d'idées ont été apportées, on s'est livré à de nom- 
breuses constructions juridiques, on a rebäti beaucoun de 
choses, on a rebâti l'Union française, on à rebâti la Répu- 
blique. (Sourires.) À 

Et je dois dire pe tous ces exposés ont été de la plus haute 
tenue intellectuelle. Us ont été presque toujours remarqua- 
bles. Ils me laissent pourtant une certaine impression, Je 
ne dirai pas de malaise, mais d’inquiélude, d'anxiéle; jai 
peur que nous oubliioss trop qu'ici, dans ce très noble palais, 
dans cette nécropole très dorée, nous sommes, au fond, les 
adeptes d'un culte secret, les prêtres d'une religion occulte 
(Sourires.) et que ces paroles qui, pour nous, ont un sens, 
risquent, passés ces murs, d'en prendre un tout auire: que 
lorsque vous où moi nous disons « dix », au delà de cetle 
enceinte on comprenne « cent »; c'est cela qui, bien souvent, 
mn'inquiétait en entendant les orateurs qui se sont succédé, el 
toujours avec le même brio, à cette tribune. J'ai bien sou- 
vent eu peur de Ja traduction que trouveraient leurs propos, 
des contre-sens qui auraient Jieu, élant donné Ta confusion 
invraisemblable des esprits dans ce domaine pour lequel nous 
nous passionnons, nous tous qui sommes là. ee 

On à parlé de changer le vocabulaire, d'appeler « Union » 
ce qui s'appelle « République », d'appeler « République » ce 
qui nd - « métropole ». Je veux bien, mais quand on voit 
déjà les difficultés que, dans notre pays, on à à s'adapter 
au vocabulaire actuel, je m'inquiète aussi à l'idée d'en chan- 
cer. Pensez done que nous avons eu, depuis que cette Cons- 
totution existe, vingt et un ministres des postes, télégraphes 
et téléphones, autant de l'information, et que nos tarifs pos- 
taux continuent à mettre le Maroc et la Tunisie dans l'Union 
française, tandis que la métropole n'y figure pas; pensez que, 
malgré ces vingt et un ministres de l'information, j'entends 
chaque matin, quand je tourne le bouton de ma « radio », jes 
nouvelles « de la France et de l'Union francaise », comme si 
la France ne faisait pas partie de l'Union francaise! Alors, si 
nous venons encore changer le vocabulaire, j'aime autant vous 
dire que méme nous, les adeptes du culte secret, nous ces- 
serons d'y comprendra: quelque chose. (Sounires.) 

C'est une première observation, très timide, que je voulais 
faire. Et je vous disais qu'ailleurs, dans la confusion des 
esprits, on risque de très mal nous compendre, 

Il y à un exemple auquel on se réfère toujours, pour le van- 
ter ou le blämer, suivant les opinions qu'on prétend pro- 
fesser, celui du Commonwealth britannique; on nous le décrit 
avec une ignorance qui me surprend car, s'il était ce qu'on 
le fait, il v à hien longtemps qu'it aurait cessé d'exister, S'il 
eouffrait de cette absence de charpente, de l'absence de cons- 
truction que l'on dénonce, toutes choses égales par ailleurs, 
flepuis longtemps il n’y aurait plus de Commonwealth britan- 
rique. Comme les Anglais, qui ont l'esprit un peu différent 
du nôtre, ne consignent pas les institutions dans les textes, 
nous avons tendance à croire qu'elles n'existent pas. Maïs vous 
me permeltrez de dire que j'eusse souhaité de tout mon cirur, 
même au moment où l’Union française paraissait la plus char- 
pentée, qu'elle le füt de moitié autant que l'actuel Common- 
wealth, avec cette espèce d'unité due à la communauté, à 
l'étroite parenté des institutions. 

Je vous en donnerai deux exemples, de simples détails. Je 
prends volontairement la chose par le petit côté, Savez-vous 
qu'au parlement de Ceylan, le Journal officiel, qui rend compte 
des débats, s'appelle le Hansard, du mom que, par accident, 
en mémoire de son fondateur, porte le Journal officiel de Lon- 
dres ? Savez-vous que le restaurant du parlement de Nouvelle- 
Zélande s'appelle « Beilamvy's » parce que celui de la Chambre 
des Lommunes a été fondé au xvre siécle par un restaurateur 
français qui s'appelait M. Bellamy ?.. 





M. La Gravière. C'est sans aucun rapport avec Maupassant ! 
(Sourires.) 

M. Le Brun Kéris. Non, aucun! 

M. Raymond Barbé, 11 avec le film interdit par le Gou- 
vernement ! 

M. Le Brun Kéris. et qu'il avait peut-être quelque raison 
d'interdire, monsieur Barbé, je pense que vous serez le dernier 
à l'en blämer. (Sourires.) Bien que sm n'ait l'air de rien, je 
souhaiterais que nous eussions déjà avec nos associés des 
parentés de cette sorte, Cela nous donnerait plus de latitude. 

Et il y à une chose que l'on oublie: à très juste Utre, hier, 
M. le ministre de la France d'outre-mer nous parlait de la 
nécessaire unité économique, Oui, mais alors qu'il existe cette 
Lbre circulation économique extraordinaire qui fait l'unité du 
Commonwealth, nous sommes, mous, cloisonnés dans nos 
petites frontières de territoire à territoire : il n'y a pas un terri- 
loire qui n'ait sa frontière douanière, Cela aussi constitue une 
barrière, 

Un second élément que l'on ne doit pas oublier — il est 
regrellable, mais conforme aux faits — c'est que la place de 
Paris, sur le plan économique et sur le plan boursier, n'est 
pas la City de Londres et que nous n'avons pas à faire cara- 
coler Ja cavalerie de Saint-George, C'est encore une faiblesse 
qui ne nous permet pas de nous référer simplement aux insti- 
tutions du Comtaonwealth, en oubliant ce qui fait leur pre- 
fonde solidité, 

J'ajouterai que nous ne sommes pas arrivés à faire fonction- 
ner un Haut-Conseil de l'Union française. Oh! il s'est réuni 
un certain notnbre de fois pour des sessions de parade, et je 
regrelle beaucoup que M, Chastenet ne soit pas là, parce que 
Je dirais que ces Sessions rappelaient les séances de l'Iostitut 
le jour où l'on délivre les prix de vertu. (Sourires.) Malheu- 
reusement, nous n'avons rien eu d'autre; et crovez-vous que 
se ne soient pas un Haut-Conseil en plein fonctionnement que 
ces conférences que le Commonwealth tient périodiquement, 
ces conférences de muinistres, ces conférences de premiers 
ministres, et cet échange d'informations qui fait que pas une 
dépêche ne part du Foreign Office que n'en ait la copie le Purs 
lement de la Nouvelle-Delhi ou le Parlement de la Nouvelle- 
Zélande ? I y a une unité profonde du Commonwealth sur le 
plan insütothonpel, I ét infiniment plus charpenté que nous 
ne le pensons, Et ce qui me frappe, au contraire, c'est que 
l'Union française, je ne dis pas telle qu'elle existe aujourd'hui, 
Mais telle qu'on pouvait l'imaginer le jour où elle à paru la 
plus rigide et douée d'institutions, avait en réalité — je me 
répète pour enfoncer le « clou » — infiniment moins de char- 
pente que n'en a le Commonweal'h: et je souhaite de tout 
cœur que nos Elals associés occupent dans l'Union francaise 
une place aussi réelle que l'Inde dans le Commonwealth. 

Je m'excuse d'avoir joue le professeur de droit: je m'exense 
d'avoir été pédant, mais il faut rappeler à nos 
que, lorsqu'on <hoisit un exemple, on doit prendre soin de le 
Gécorliquer, et notamment que le Commonwealth est extra- 
ordinairement charpenté, quoi qu'on en pense el quelles qu'en 
Sojent le< très britanniques spparences 

Je voudrais, ces considérations preltminaires apportées, vous 
présenter quelques observations sur ce ou peut étre la réforme 
constitutionnelle dont on nous parle, cette réforme du 
Utre VII, Et vous me permettrez de ne pas suivre M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones et M. le ministre de l'in- 
Jormalion, et de faire la différençge entre l'Union francaise et 
la République, Aussi bien, si und réforme doit intervenir, je 
souhaiterais, pour ma part, qu'elle distinguit très expressément 
à l'avenir, par des titres différents, ce qui concerne l'Union et 
ce qui concerne la République, car 1 il n'y à pas d'intérêt à 
celle espèce de confusion entre des éléments aussi divers, à ce 
que l’on mèle l'Union francaise, aujourd'hui à peine une confé- 
dération, avec celle République à qui beaucoup parleut de 
donner une forme fédérale, 

Sur l'Union française, une seule observation: certes, bien des 
dispositions du Qitre VIE sont, en ce qui la concerne, caduques 
et certains orticles peuvent paraitre presque bizarres au beut 
de dix an<, quand nous voyons par exemple affirmer que Ja 
République gere tous les intéréls de l'Union, C'est Ià un stade 
dépasse, Ces texles, on devra les réformer, Je souhaile simple- 
menl que l'on sache d'une facon précise ce que l'on mettra à 
la place. I y à dans ce domaine tellement d'inconnues! et 
notamment que vout devenir nos associés du Sud-Est asia 
tique, quelle forme prendront-ils quelles institutions auront- 
ils — et sur ce point, nous n'avons pas eu hier, de précisions ? 
— Ne supprimons pas, je vous en supplie, ces liens for- 
mels, ces Hens artificiels qui ne correspondent plus à la réalité, 
qui n'y ont peut-être jamais correspondu, avant de savoir ce 
qui viendra: et surtout rappelons-nous qu'à aucun prix il ne 
faut recommencer l'erreur — il est facile maintenant de dire 
que Cc'élait une erreur! — d'une Constitulion préfabriquée; il 
ne faut commettre à aucun prix l'erreur de faire autre chose 
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quand ces traités auront élé passés, nous verrons quelles insti- 


tu peuvent s'en dégager. Cela me parait absolument fonda- 
mental, el je rejoins sur ce poimt mon collègue et ami, M. Buu 
hinb. lassot les traités avec nos Etats associés, en souhaitant 
que s'en dégagent des structures. Mais ces structures n'auront 
b de valeur si des traités internationaux et bilatéraux, 
cotmme le disait M. le ministre de la France d'outre-mer, ne les 
Ü pas pri cé 

L'Umon fr se, au point où nous en somines, ne peut résul- 
ler que des consecutements muluels et libres. C'est un point sur 
lequel, je crois, 1 n' mème pas besoin d'insister; c'est, au 
point où nous ( onnes, une vérilé d’évidence. 

Les chu sont certainement beaneoup moins claires quand 
on aborde lomaine de la République, celui où, heureuse- 
ment, les choses ne sont pas aussi nelles, car on est encore 
dans le plein domaine de la vie, dans le plein domaine où om 
se ( [l is Je plein domaine où il faut trouver une expres- 
sion à des !{ $S qui 1 ent, à des forces vives, des forces 
réel li domaine où nous pouvons encore travailler, et tra- 
vailler en pleine liberté: ce domaine-là c'est tout le domaine 
de la Republique 

Avant d former, je voudrais qu'on vit d'une façon 
ab unent p se où © 1 est, On à beaucoup dit, à cette 
tribune, qu fallait donner à la République un statut plus 
fedéral, qu'il fallait « fédéraliser », Je me demande si on a 
€ lement pesé à que] point, d'ores et déjà, la République 
est fédérale: on oublie eéetle décentralisation déjà tellement 
poussée, En principe, nos territoires d'outre-mer peuvent évo- 

s n'i rte quel sens, aussi bien vers la formule cen- 


tr trice, départementale, que vers la forme d'Elats associés. 
Constitution, on est allé à sens 
rifuge et comment imaginer qu'il 


Dan IA Ju prudence de } 


ua (ENS Je sens eebDi 
en À | autrement quand nous voyons à quel point, aujourd'hui 
mème. une assemblée Jocale, une assemblée territoriale, a 
plus de pouvoirs qu'un conseil général ? 

Vous n'na; Z Quand même pas qu'une assemblée terri- 
loriale va détruire elle-mème au point de prendre la forme 


d'un conseil général, au point de ne plus pouvoir accorder les 
subventions qu'il lui plait, au point d'être bridée par la tutelle, 
comme le conseil général du département ? Ainsi dans une 


espèce de révolution pa iadverlance, on est arrivé à faire 
que la lle évolution possible — je ne le déplore pas, je fais 
u nstatalion — soit une évolution centrifuge. Sur 


nénlaire et législatif, puisqu'en fin de compte 
ces asseluhlées votent l'assiette de l'impôt, répartissent l'impôt, 
ce qui, prés tout, a été l'acte de naissance de tous les parle- 
Juenhts du monde, puisque ces assé mblées, dis je, ont di ja un 
lei pouvi HOUS SOPRIM tres Ccngageés, qu qu'on en pense, 
L! d 1 1 hu bé t ie 
l'ourqno en api t-on pas ? Pour la raison mème qui 
me fait €! in peu sceplique sur les réformes conslitution- 
nelle car je n lien le si elles ne risquent pas d'ètre tout 
sit nent wte d'alili pour ne pas voir en face les vrais 
problém politiqu Pourquoi, en effet, changer une Consti- 
tuti Mi on a tellement pen épuisé les virtualités de celle 
que l'on possède et quand on en a aussi peu tiré parti ? 


M. Boisdon. L'accord ! 

M, Le Brun Kéris, Gr, aço ous épuisé les virtualités, les 
possibilités du tre VIH ? Mais vovons, c'est toute une révo- 
lution que nous pouvons faire avec les armes que nous avons 
entre les mains ! Qu'est-ce qui nous empêche, aujourd'hui, 
de faire des Conseils de Gouvernement et d'en mettre dans 
tons les territoires qui peuvent en eupporter ? Qu'est-ce qui 
nous chipèche d'augmenter les pouvoirs des assemblées terri- 
toriales ? Qu'est-ce qui nous empêche surtout d'instaurer les 
tlemoeralies qui manquent le plus souvent outre-mer ? Je pense 
lei à une sorte de trilogie, de triple démocratie : la démoeratie 
wiministrative, la déinocratie municipale et la démocratie éco- 
nomique, C'est 1à où sera la vraie révolution, car le paysan 
en train de sarcler sa terre ne s'apercevra sans doute pas beau- 
coup des pouvoirs théoriques accordés à son assemblée ; il com- 
mencera à savoir que quelqne chose a changé le jour où il 
trouvera un commandement de eercle africain et, cela, si la 


Constitution le permet absolument, ce sont des règles beau- 

up plus insigniflantes qui empêchent de le réaliser (Applau- 
d ments Sur divers bancs au centre), ces règles de la fonc- 
pub e que M, le ministre de la France d'outre-mer à 
‘ mie ra \ de dénoncer hier. 


Je vous parlais done de la démocratie administrative; il y a 
( X choses que nous pouvons faire dans le cadre de la Consti- 
tution \ seront beaucoup plus révolutionnaires que tous les 
el ; nts d'articles que lon nous propose: promouvoir 
d'emi en saccageant un peu les précieuses règles de la fonc- 
lon publique, quelques commandants de cercle africains; ce 
} \ on \ qu'il y a eu quelque chose de changé et on 
le percevra immédiatement au niveau même des populations 
qui tent beaucoup plus l'existence de lexécutif que 
L'existi 1] latif, qui connaissent beaucoup plus le pou- 





parce que c'est lui qu'elles subissent — 
que les théories du droit législatif. Commençons là, et chan. 
geons complètement la structure de l’école de la France d’outre. 
ner que me parait terriblement sclérosée ; trouvons Ja formule 
pour y faire entrer 3%, 40, 50 pour cent d’Africains. Cela est 
parfaitement possible; il suffit de changer un peu les dates 
d'admission, de donner quelques bonifications de points pour 
séjour outre-mer. Le jour où, par la grande porte, les Afri. 
cains entreront dans l'administration d'autorité, la révolution 
sera effective beaucoup plus que par des changements de 
textes. 

M. Montrat. 11 faudra attendre encore longtemps... Je crains 
même que cela n'arrive jamais ! 

M. Le Brun Kéris. La deuxième réforme « révolutionnaire » 
que j'envisage est la démocratie de base municipale. Je suis 
profondément heureux, pour ma pe que l’Assemblée natio- 
hale n'ait pas suivi les erreurs du Conseil de la République 
et qu’elle ait su voter les institutions municipales, aussi bien 
en Afrique noire qu'à Madagascar, on nous à beaucoup dit 
qu'en 1946 on avait construit la maïson par le toit; je le veux 
bien, mais que ceux-là même qui le prétendent n'empèchent 
pas d'en faire aujourd'hui les fondations, d'élever les murs et 
d'en assurer un contenu valable. Or, la base, c’est la muni- 
cipalité, et où l'Afrique saura-t-elle faire son véritable appren- 
tissage de la politique si on ne lui donne pas des municipalités 
où convergent ses vrais intérêts ? Dans la brousse, où la munici- 
palité ne peut prendre Ja même forme, qu'om établisse des 
conseils de cerele où puissent s'exprimer aussi bien toutes les 
tendances traditionnelles encore existantes, que je respecte de 
tout mon cœur, que les aspirations qui montent, celles des 
jeunes! Que tout cela s'exprime dans des conseils de cercle. 

Pour instituer cette démocratie municipale, cette démocratie 
de base, point n’est besoin de changer la Constitution, pas plus 
que pour la promotion de la démocratie économique: point 
n'est besoin non plus de changer k Constitution pour faire que 
la richesse arrive vraiment jusqu'au paysan noir. À ce sujet, 
une chose me frappe: la métropole — et je rends hommage à 
M. Roclore de l'avoir rappelé — a fait d'énormes efforts et 
d'énormes sacrifices vis-à-vis de ses territoires d'outre-mer, et 
je vous assure que quiconque à fait une campagne électorale 
sait combien il faut de courage pour le justifier. Mais nous cons- 
tatons que cela ne va pas toujours jusqu'à la base parce que 
ces structures archaïques ne commumiquent pas avec les circuits 
modernes et il fant les faire communiquer; et c’est pourquoi, 
pour ma part, depuis bien longtemps, à cette tribune et ailleurs, 
je plaide pour la multiplication des coopératives, pour Finstau- 
ration du crédit artisanal et du crédit agricole. Toutes ces réali- 
cations, est-il besoin de changer la Constitution pour les faire ? 
Est-ce en changeant la Constitution que vous ferez arriver 
l'argent jusqu'aux paysans ? Ne prenons pas les faux remèdes 
pour les vrais. Je ne dis pas d’ailleurs — je ne voudrais pas 
que ma pensée fut mal interprétée — qu'il ne faille pas moditier 
cette Constitution dont eertaines dispositions sont sclérosées ; 
mais ce qui m'anime en ce moment, c’est la crainte terrible 
que dans la répercussion de ce débat, au delà de ces murs, 
nous n'éveillions des espoirs qui seront décus parce qu'ils me 
peuvent qu'être déçus. C'est très bien de changer les textes, 
mais faites attention! On a l'impression que c'est une panarée, 
et que par ce simple changement tout va être transformé, alors 
que l'on s'apercevra que les choses resteront en l'état parce 
que là n'est pe la vraie difficulté, le vrai mal. On aura ainsi, 
une fois de plus, donné l'impression de promesses que l'on n'a 
pas tenues et vous savez bien le tort que nous ont déjà causé 
ces promesses non tenues, Je vous en supplie, mes chers col- 
lègues, ne redonnons pas cette impression ! 

Je voudrais préciser un dernier point; je vous ai parlé de ce 
mouvement centrifuge, mouvement qui n'a pas été compense, 
car la centralisation théorique entre les mains de gouvernements 
désunis ou d’un parlement indiflérent n'est pas une centrali 
sation. Quant à celle exercée par notre Assemblée, elle n'est 
pas effective, car nous n'avons guère plus de pouvoirs que les 
chambres de commerce, C'est pourquoi la centralisation, actuel- 
lement, est exercée à peu près uniquement — et c'est aussi 
grave que dangereux — par l'administration, C’est très grave, 
parce que le gd de l'administration est, d’un part, tâtillon 
et insupportable, d’antre part, des plus précaires. Ce pouvoir 
est précaire, parce qu'une centralisation exercée uniquement 
par l'administration ne tiendra pas longtemps en face des forees 
populaires qui montent et qui se font jour, justement et à juste 
titre, au sein des assemblées locales. Ne eroyez pas que celle 
constatation m'inspire le moindre regret; je regrelle simpie- 
ment qu'il n'y ait pas d'équilibre fédérateur. Je souhaite 
ardemment que notre Assemblée voit enfin ses pouvoirs déve- 
loppés, et, là encore, même en dehors du remède très allo- 
pathique de la réforme eonstitutionnelle, bien des améliorations 
très simples, très courantes, pourraient être réalisées. 

Je n'ai pas besoin de plaider devant vous F'effieacité beaucoup 
plus grande, parce que nous mordrions sur l'opinion, que nous 


voir administratif — 
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donnerait notre retour à Paris. Il suffirait simplement que 
certaines dispositions réglementaires existant déjà dans les 
textes, et pouvant entrer en vigueur dès demain, fussent 
appliquées par l'Assemblée nationale, pour que tout notre 
pouvoir soit changé. Je fais allusion à l’article 49 du règlement 
de l'Assemblée nationale, article qui, à ma connaissance, n'a 
jamais été appliqué... 
. le président de l’intercommissjon. C'est exact! 

M. Le brun Kéris. Cet article stipule expressément, que lors- 
qu'une commission de l'assemblée nationale est saisie d’un 
texte, préalablement étudié par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, cette commission de l'Assemblée nationale doit deman- 
der au rapporteur de l’Assemblée de l’Union française de venir 
siéger avec elle pour lui faire connaître le point de vue de 
notre Assemblée. 

J'aime autant vous dire que, si cette disposition était appli- 
quée immédiatement, nous aurions un tout autre poids; en 
participant à la décision finale, nous pourrions faire prendre 
en considération notre texte, au lieu de nous borner à sou- 


mettre des rapports qui, malgré leur valeur, sont le plus sou-- 


vent destinés au sommeil des cartons verts. Nous aurions le 
moyen de les appuyer et — je le répète — nos travaux mêmes 
prendraient encore plus de sérieux parce que vous admettrez 
que, certains jours, on finit par se lasser de ne pas jouer pour 
de bon, ce qui ne serait plus le cas si l’on avait le sentiment 
de l'efficacité réelle, vis-à-vis de cette Assemblée nationale, 
devant qui, beaucoup d'entre nous sont directement respon- 
sables, 

Si nous avions le moyen de faire valoir notre point de vue 
par la simple mise en application d'une disposition réglemen- 
taire existante, la valeur, le poids, l'influence de notre Assem- 
blée dans le pays et sur les institutions seraient considérable- 
ment grandis. 

Je souhaite de tout mon cœur que l’on procède à ces revisions 
constitutionnelles dont on nous à parlé. Je vous supplie quand 
mème de ne pas oublier qu'avant de commencer une autre 
étape il est quelquefois bon de finir la première, Tout à l'heure 
j'ai eu l'air pédant; je vais recommencer en vous faisant une 
citation de Dante. Au sixième chant du Purgatoire, Dante se 
glaint de Florence qui produit des ordonnances admirables au 
mois d'octobre pour cesser de les appliquer à la mi-novembre. 
J'ai terriblement peur que notre pays, souvent, ne donne un 
peu l'impression de ce que Dante, à très juste titre, reprochait 
à la Florence de son époque. 

M. Dardelle. Très hien ! 

M. Le Brun Kéris. Nous pouvons toujours modifier les textes : 
rien ne sera changé si la chose la plus nécessaire de toutes 
n'existe pas: l'esprit. Au delà de tous ces textes, que ce soit 
les textes immédiats que, pour ma part, j'ai voulu demander à 
cette tribune, js ce soit les grands textes constitutionnels 
que d'autres demandent, grandes revisions spectaculaires, 
rien ne sera changé si n'est pas créé ce que j'appellerai un 
vérilable « esprit d'Union française ». Si je voulais donner de 
notre Union française une définition adéquate, je dirais qu’elle 
est une fraternité de civilisations. Il faudrait insuffler dans 
notre pays un grand espoir, une grande âme pour cette idée 
tellement noble, Comment notre jeunesse ne s’enflammerait- 
elle pas si on lui offrait cette idée d’une fraternité de civili- 
Salions, Si on disait aux jeunes de notre pays, tous pleins de 
générosité: « Vous avez une grande œuvre à accomplir : créer, 
avec la fraternité de nos cultures, la civilisation ». Je vous 
assure —- et je ne suis pas si vieux déjà que je ne puisse parler 
encore des jeunes — que tous les jeunes de ce pays s’enflam- 
meraent pour l'Union française, si, au lieu de leur parler, un 
jour, de l'émeute à tel endroit, un autre jour, des difficultés 
à tel autre, on leur montrait l'œuvre à construire et cette fra- 
ternité à édifier, Je vous assure qu’au delà de tous no$ textes, 
cest cetle fraternité qu'il faut construire. C'est ce que nous 
voulons faire de toute notre âme. (Applandissements.) 

M. Guirandou N'Diaye. C'est ce que nous faisons de toute 
notre âme! 

M. le président. La parole est à M. Laurent-Fynac. 

. M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
Japporte à cette tribune quelques observations, réflexions, 
commentaires où suggestions, à la suite de l'excellent et très 
complet rapport de notre collègue, M. Alfred Bour, président 
de l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée 
de l'Union française. 

Dans un débat récent, sur les affaires africaines, le président 
du conseil avait déclaré à la tribune que la France invoquait la 
solidarité de ses Aïiliés, À ce propos, eur les travées de 
l'Assemblée nationale, quelques sourires et un peu de scepti- 
cisme s'étaient manifestés. 

IL faut convenir qu'on a laissé longtemps liberté au coq gau- 
dois de gratter le sable africain, et à la France de collectionner 
des déserts, et il faut enregistrer que, dès que des profondeurs 
sont montés quelques relents de pétrole, la compétition inter- 
hälionale s'est enflarmmée, 





J'entends bien qu'il ne faut pas donner à cet aspect du débat 
international plus de place qu'il ne convieut, et M. Rosenfeld 
sur ce point a fait une judicieuse observation. 

Bien d'autres raisons, certes, et plus hautes et plus grandes 

— et d’abord les généreuses déclarations de Brazzaville, l'évo- 
lution des idées, selon une leçon qui vient d'ailleurs de la 
France, et encore tout simplement la marche du temps — sont 
pe quelque chose, avec la renaissance du monde arabe et 
essor renouvelé du monde musulman, dans l'évolution à 
laquelle nous assistons. Mais peut-être dans un tel débat 
n'était-il pas superflu dans cet hémicyele de mentionner le role 
que semble jouer la convoitise internationale, 

Au demeurant, la crise que nous connaissons est universelle 
et il ne faut pas s'en étonner. On a beaucoup parlé, ces temps 
derniers, de présence française. Je regrette que le mot ait été 
utilisé par certaines associations. 

M. La Gravière. Très bien! 

. M. Laurent-Eynac. ..qui semblent comprendre d'une façon 
singulière notre tradition de libéralisme. La présence française 
ce n'est pas un régiment de zouaves (Très bien! très bien!). 
La présence française, ce n'est pas le combat. La présence fran- 
çaise, c’est la collaboration, l'association, aujourd'hui; demain 
la fédération. Si nous parlons de nos protectorats, la présence 
française n'est aucunement l'administration directe. Il y a là, 
vraiment, une confusion de mots contre laquelle je veux pro- 
tester. S'il s'agit de la Tunisie, on s'aperçoit aujourd'hui, à 
Ja discussion sur les accords franco-tunisiens, à une lecture 
attentive des conventions, que ces textes dont on s'était fait 
ici et là des montagnes à ne pas franchir, réalisent une conei- 
liation parfaitement valable entre l'autonomie interne de la 
Tunisie et les intérêts genéraux de la France et par là offrent 
des possibilités certaines au développement de la coopération 
franco-tunisienne. E 

Parce que la Tunisie monte la garde pour le compte français, 
à la lisière de la Méditerranée orientale, parce qu'elle constitue 
une sorte de bastion face à la brèche du Nord-Est, parce 
qu'avec Bizerte elle nous offre une base stratégique de pre- 
mière importance pensez-vous que le glacis de la défense 
occidentale me sera pas mieux assuré par la pacification 
tunisienne que s’il avait à se défendre dans le désordre ou la 
guerre civile ? (Applaudissements.) \ 

Pour le Maroc, il y a fort longtemps que le maréchal Lyautey 
avait dénoncé les risques et les abus de l'administration 
directe, 11 est même assez curieux de constater que lorsque 
l'opinion publique s’est assurée que c'était bien là l'opinion 
du maréchal Lyautey l'admiration qui accompagnait sa 
mémoire a semblé changer de camp. (Sourires.) Qu'il s'agisse 
du Maroc ou qu'il s'agisse de la Tunisie, il faut rappeler ei 
qu'en vérité il y eut moins d'émotion, il y a plus de huit ans, 
lorsque les Constituants ont prévu leur place dans 1lnion 
francaise, lorsque les lois, qui instituèrent notre Assemblée, 
déterrinèérent le nombre de leurs représentants. Si l'on 
m'obiecte que ni l’un ni l'autre n'ont été très empressés à 
rejoindre l'Union française. 

M. Boisdon. IL eût fallu qu'on le leur demandät.., 

M. Laurent-Eynac. … je ferai remarquer que leur 
s'est singulièrement rencontré avec le mutis.se absolu de la 
puissance protectrice, (Vifs applaudissements.) ; 

Nous sommes un vieux pays révolutionnaire, et c'est un fait 
que nous sommes devenus misonéistes, pourquoi ne pas l'enre- 

ristrer ? Le changement nous fait peur, la nouveauté nous 
eurle. Que nos collègues d'outre-mer puissent s'en consoler; 
ce n'est pas seulement vrai outre-mer, c'est vrai chez nous. 
Dès qu'apparaissent les ge mc d'un changement de quelque 
importance, les habitudes s'émeuvent, les intérêts s'agitent, 
les collectivités se dressent, les corporations s'alarment. Les 
groupes entrent en transe parce qu'on pourrait changer quelque 
chose au statu quo. Le moindre manquement aux usages reçus, 
à l'usage établi, prend figure d'apocalvpse. Tant et si vrai que 
l'immobilisme est en train de devenir — si je peux me per- 
meltre celle expression — une singulière « vertu nationale ». 
(Très bien! très bien! et vifs applaudissements.) 

C'est hier encore! Inaugurant ses fonctions, le président du 
Conseil de la République disait : : 

« Ce n'est pas par l'immobilisme et le sfatu quo, € esl par 
une action réfléchie, mais hardie, fondée sur les principes 
essentiels de notre civilisation humaniste, que nous sawwons 
répondre au défi que nous porte l'histoire et préserver entre 
tous les fils de l'Union française, l'accord et la cohésion dont 
dépend leur destin ». : 

Un exemple de cet état d'esprit métropolitain que je signa- 
lais: à Bobo-Dioulasso, on évoque, dans la fidélité à l'appel de 
la mère-patrie, des possibilités d'évolution qui vont de l'inté- 
gration à la fédération, progressivement. On peut, certes, être 
d'accord ou ne l'être pas, avec les conférences de Bobo-Diou- 
lasso, mais il n’y a, en vérité, ni drame, ni tragédie à envisager 
une évolution expressément prévue par Farticle 75 de la 
Couslitution. Nous avons i'impression, disait M. Devinat, au 
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lendemain du vote des constituants — et la caution de M. Devi- 
nat est bourgeoise — que chacun se trouve non plus dans une 
cage ou une prison, mais au foyer de la grande famille avec 
la possibilité de choisir, d'accord avec la métropole, sa p'ace et, 
au besoin, d'en changer, Laissons aux intéressés la possibilité 
de choisir ce qui convient à chacun d'eux. Un autre exemple 
de cet état d'esprit, que je dénonce encore tant il est trop 
ubservé présentement: Nos voisins anglais tentent une poli- 
tique audacieuse ou téméraire au Gold Coast, en Nigéria; nous 
ne sommes aucunement contraints de les imiter. Nous pouvons 
parfaitement préférer nos solutions aux leurs. Mais il est vain 
et inutile de vouloir ignorer une telle politique qui se déve- 
loppe à nos confins, puctril d'imaginer détourner d'elle l’atten- 
tion des nôtres, et, en vérité, il est inopérant de s’imaginer 
éteindre une telle flamme en faisant remarquer que par ailleurs 
et dans d'autres pays, en Afrique orientale ou au Kenya, 
l'Angleterre emploie de tout awires méthodes. (Très bien! 
tres bien!) 

Dès lors je n'ai signalé, messieurs, de tels exemples, non que 
j'en recommande docilement l'imitation, que pour dire que la 
vie est la plus forte à travers les changements et qu'il n'y à 
jamais eu plus d'Anglais aux Indes que depuis qu'ils en sont 
officiellement partis. Plutôt que de se complaire à des regrets 
superflus, peut-être vaut-il mieux prévoir, à l'occasion choisir, 
non sans recourir préalablement au bénéfice d'inventaire. Et 
voici que précisément on nous appelle à une vaste réforme 
constitutionnelle, à un renouvellement, à un rajeunissement — 
le mot est séducteur — des structures de l'Union française. 
Je n'y contredis pas; les cadres que nous avions fixés ont 
éclaté en moins de dix ans. Allons-nous tout de suite en fixer 
de nouveaux, de définitifs, et les dorer de notre adhésion 
prématurée ? La leçon de l'éclatement des cadres est tout de 
mime à retenir, Pourquoi se presser à des solutions péremp- 
loires que demain démonétisera plus vite que nous ne le pen- 
sons, Dans les conférences diplornatiques on dresse des tables 
gigognes pour faire accueil aux participants de la dernière 
heure. Peut-être pourrions-nous, si l’on veut à tout prix établir 
des cadres, construire d'abord des cadres gigognes, extensibles 
au gré des mouvements du monde. C'est que je le pense, mes 
chers collègues, et je crois que c'est la leçon de l'expérience ; 
le mouvement est l'ennemi du texte; nous nous acharnons à 
être les gardiens formalistes du texte et nous lui prodiguons 
plus de ferveur qu'au mouvement; nous nous faisons plus 
volontiers les chanceliers de la vie internationale que ses cory- 
phées. Quelqu'un a prononcé le mot notaire, et il n'avait pas 
tort, Nous sommes un peu engoncés, disons-le, dans notre féti- 
chisme du contrat latin qui ne laisse rien à l'improviste, si ce 
h'est peut-être l'imprévu. (Très bien! très bien!) 

J'ai beaucoup entendu parler du Commonwealth, On en parle 
à la vérité beaucoup depuis qu'il a cessé d'être nominalement 
britannique. On ne peut guère trouver, dans cette référence 
obstinée des Français d'à présent — car nous n'avons pas de 
couronne — qu'une sorte d'hommage rendu par la nostalgie 
républicaine à une institution monarchique, (Sourires.) 

Au demeurant, depuis que dans certaines conférences inter- 
nalionales j'ai entendu — ce qui s'appelle entendu — des 
représentants des Dominions prendre ouvertement position 
contre les déclarations de la Grande-Bretagne, j'ai, sur l'efti- 
cacité du Commonwealth, un scepticisme qui n'est tempéré 
que par les linages de son éclat spectaculaire, On peut d'ailleurs 
se demander, dans La mn 4 si, de tous les gouvernements 
que groupe le Commonwealth, ce n'est pas Londres qui est 
le plus rigoureusement enchaîné. Je rappelle que les membres 
du Commonwealth ne sont même pus liés par un contrat 
d'alliance, L'Afrique du Sud a failli ne pas entrer en guerre 
en 1939, [ls ne sont pas liés davantage par l'obligation d’une 
monnaie commune. Le Canada est en dehors de la zone ster- 
ing. Quand j'entends réclamer le statut de dominion, il n’y 
a vraiment [à qu'un mot, car le statut de dominion a été 
à peu près partout aboli, 

IL est bieg éntendu que d'autres formes de confédération 
sont possibles, mais les exemples h'storiques qui nous en 
sont apportés n'ont, à la vérité, aucune valeur d'indication 
quant à la conjoncture de l'Union française qui est la nôtre; 
je crois que M. Bour l'a déjà démontré, 

Je voudrais tout de suite, mes chers collègues, d'accord 
avec vous, jeter quelques fleurs sur la tombe de l’unilatéral. 
St nous avions pensé résoudre pour longtemps les problèmes 
de l'Union françaïse par le truchement d'une Constitution 
de l'aris, l'épreuve a été concluante, Elle est condamnée, 
l'échésnce est venue, L'entreprise, au demeurant, fut méri- 
toire et nous ne nous excusons pas de l'avoir tentée, A sa 
date, eile fut une nouveauté, un grand geste, | « acte de nais- 
sance d'un monde nouveau », a déclaré notre président, 
M. Albert Sarraut. (Très bien! très bien!) 

J'ai personnellement le souvenir de l'intérêt que portèrent 
à l'institution, dès sa naissance, des Anglais comme M. Eden 
— ui mous rendit ici visite —- des Belges, des Hollandais — 








curieux de suivre l'évolution de notre pensée dans l’expé- 
rience que nous en faisions outre-mer. Je rai pas entendu 
dire que ceux qui critiquèrent si fort dans le monde notre 
initiative aient apporté quoi que ce soit de comparable. (Très 
bien! très bien!) 

On a certes reproché à l'Union française de constituer un 
cadre statutaire dont les grandes lignes étaient arrêtées à 
l'avance par la France seule, les différents Etats membres 
n'ayant qu’à donner leur adhésion; nous convenons que c’est, 
en effet, l'accord des parties, la convention, qui doit se subst:- 
tuer à la solution unilatérale ; pour autant, nous ne nous couvri- 
rons pas la tête de cendres. 

Nous pensons que la vie est la plus forte. Il faudrait déses- 
a | de la nécessité des conjonctions économiques, de la 
orce des souvenirs communs, des sacrifices ensemble accom- 
lis, il faudrait mettre en doute les ressources de l'esprit 
\umain, surtout quand il a le bon goût d'utiliser l’ingéniosité 
francaise, s’il devait être dit ee sera impossible d'ajuster 
à des conditions nouvelles les solutions qui porteront la couleur 
du temps présent. 

Pour une démocratie comme la nôtre, où est la grandeur ? 
Dans un refuge obstiné en des habitudes de pensée menacées 
d'être anachroniques ou bien dans cette conception de la 
vraie grandeur qui fait se pencher fraternellement Ja France 
vers ses peuples d'outre-mer pour les mieux entendre. D’être 
une démocratie nous crée des devoirs et c'est en allant vers 
la mer que le fleuve reste fidèle à sa source. (Très bien! très 
bien!) 

On ne sera pas surpris que je cite ici encore M. Gaston Mon- 
nerville, Evoquant la conférence de Bandœæng, le président du 
Conseil de la République disait: « La France ne saurait être 
touchée par une condamnation portée au nom des principes 
qu’elle a enseignés au monde et qui sont le fondement de sa 
politique, Mais, pas plus qu'aucune autre des nations pré- 
sentes outre-mer, elle ne doit accueillir l'événement d'un 
haussement d'épaules, IL faut une sérieuse considération en 
cette affaire et l'urgence d'une solution s'impose done ». 

Nous assistons, certes, à cet époustouflant spectacle que des 
Etats hautement démocratiques et indépendants comme 
l'Arabie séoudite, l'Egypte ou la Lybie, nous donnent des 
leçons (Sourires.), mais il n’est pas assez de dire que nous 
n'avons de lecons à recevoir de personne, Il est bien vrai 
qu’en effet, personne n'a qualité pour le faire. Les actes à 
réaliser dans la France d'outre-mer, c'est à nous de les défi- 
nir et de les accomplir sans subir aucune pression extérieure 
— ni des grands ni de l'O. N. U. — mais ce devoir, pour nous, 
n'en est que plus urgent. 

L'Union francaise reste donc à faire. « Qu'est-ce que l'Union 
française ? », demandait l'an dernier l'institut national de 
statistiques. À cette question très simple, 50 p. 100 des per- 
sonnes interrogées n'avaient pu donner une définition, mème 
inexacte. Ainsi, le Français n'ignore pas seulement la géo- 
graphie, il s’ignore lui-même. Mais à — la responsabilité ? 
À nous qui avons négligé de faire de l'Union française une 
réalité politique et juridique. (Très bien! très bien!) Nous 
n'avons su utiliser ni le haut conseil, ni l’Assemblée de Ver- 
sailles, et il faut rendre justice à notre Assemblée mais elle 
n'a pas été écoutée, et son eflort est trop souvent resté vain. 

Les textes constitutionnels — on l'a dit, je le répète car 
cela est vrai — sans les solliciter beaucoup, auraient autorisé 
une action parlementaire administrative et gouvernementale 
en tant de matières, mais l'immobilisme les a figés. La Cons- 
titution à été laissée en jachère, elle n’a pas été exploitée; à 
l'heure où l’on s'attaque à la revision du titre VIII, on s'aper- 
coit qu'elle aurait pu, dans l’ordre de la République française, 
ne pas s'imposer dans l'immédiat, en effet, si les ressources 
incluses dans le préambule et plus encore les textes, et notam- 
ment les articles 74 et 75, avaient été mis à contribution. Si 
l'on revise ils auront vécu, mais sans avoir servi. 

Notre Assemblée s'est efforcée — M, Rosenfeki et M. Buis- 
don l'ont dit et redit avec précision — à corriger une telle 
situation. Les propositions de résolution, les débats, les démar- 
ches auprès des gouvernements ont été multipliés par nous 
qui tendaient à une modification, modeste, mais pleine de 
conséquences, qui nous aurait donné, par une revision de 
l'article 71, un pouvoir législatif comparable À celui de 
l'Assemblée algérienne, et par une revision de l'article 72 nous 
aurait permis de légiférer par décret, ce qui, à la vérité, éten- 
dait à l'infini les pouvoirs de l’Assemblée de l’Union française. 

S'agissant du Haut Conseil, encore, à cette tribune nous avons 
multiplié les questions crales. Nous avons demandé que le 
haut conseil évoluât, Au delà même des textes stricts de la 
Constitution, nous avons essayé d'en faire une sorte de con- 
seil des ministres qui avait la modestie de ne pas dire son 
nom, mais où les Etats associés devaient se réunir et discuter 
de pair à égal. À 

Cet effort a été accompli par nous. Il est resté, il faut bien 
le dire, à peu près sans lendemain. Je ne suis pas M. Rosenfeld 
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quand il dit que désormais c’est là chose forclose. Je crois, avec 
M. Boisdon, qu'il } a des ibilités, par la seule modifica- 
tion des articles 71 et 72, donner à cette Assemblée plus 
de pouvoirs, mais je reconnais que la revision du titre VHI 
sera plus complète et plus fructueuse, et j'y donne mon 
entière adhésion. M. Pierre Cornet avait pensé, avec raison, 
que, dans l’ordre économique comme dans l'ordre politique, 
le Haut Conseil pouvait jouer un rôle utile, et il avait pro- 
osé de lui confier l'élaboration d’un système équita- 
be d'échanges commerciaux à Fintérieur de l'Union fran- 
çaise. Initiative vaine, sans lendemain. On a raison de 
dire que bien des promesses par nous formulées n'ont point 
été tenues, M. Héline le remarquait l'autre jour avec raison, 
sien n'est plus dangereux pour une démocratie comme la 
nôtre de ne pas tenir ses promesses et les conséquences ris- 
quent rapidement d'en être redoutables outre-mer. 

S'il s'agit de l'Union française proprement dite, je crois 
l'heure venue de soumettre à revision l’ensemble des dispo- 
sitions qui, en ce qui la concerne, forment Je titre VII de la 
Constitution. Quelle qu'ait été leur valeur au moment où elles 
ont été édictces, ces dispositions, aujourd'hui dépassées, 
n'apportent plus a élément d'incertitude et une source 
de malentendus, Elles ont subi, pour s'adapter à l'indépen- 
dance acquise par les Etats d'Indochine, un tel assouplisse- 
ment qu'en vérité on ne trouve plus guère de concordance 
entre les principes proclamés et es textes constitutionnels 
toujours en vigueur. Elles n’ont pas été appliquées à la Tuni- 
sie ni au Maroc, contrairement au vœu des constituants, et 
it faut reconnaître qu'on ne peut plus envisager d'intégrer ces 
Etats à un édifice commun qui ne serait pas adapté à leur 
situation. Il faut évidemment faire du neul, en accord avec 
les pays intéressés et selon un mot fameux: on n'a jamais 
raison contre une nation chez elle. 

Indépendance, mot magnifique et grande chose: mais du 
mot à la chose, le passage est parfois malaisé. Les plus légi- 
times ambitions doivent vouloir d’abord, pouvoir ensuite, et 
je me garderai bien, d'ailleurs, de vouloir freiner de compré- 
ensibles impatiences, en démentrant que l'indépendance 
improviste peut conduire à de nouvelles dépendances. 11 y a 
des troisièmes larrons dans la circulation cosmopolite. (Sou- 
rires.) 

Mais le fait domine. La souveraineté des Etats connaît aujour- 
d'hui des limitations, des abandons. C'est la navigation 
aérienne qui a donne le signal; aucun pays n'est plus maître 
de son ciel; les frontières sont supprimées ; et pensez-vous que 
les communautés politiques internationales, les pactes de 
défense commune, les tentatives de désarmement, les organes 
de coopération économique, les ententes financières soient 
autre chose que des limitations de souveraineté ? Je les pré- 
fère quand elles sont consignées dans des actes internationaux, 
et j'ai davantage peur des limitations de souveraineté qui ne 
sont pas rendues publiques. (Très bien ! très bien !) 

Je ne développe pas, car j'ai entendu l'observation incisive 
de M. Rosenfeld, lorsqu'il nous faisait remarquer combien il 
est prématuré et périlleux pour nous de parler d'interdépen- 
dance à des pays qui font leurs premières armes dans l'indé- 
pendance, Je concède volontiers qu'il faut leur laisser le loisir 
de s’habiluer à leur vêtement nouveau d'indépendance. La 
vie ne sera pas longue à jeur faire à tous connaître les lois 
de l'interdépendance, car le nationalisme solitaire est un 
anachronisme et un danger; il est la proie désignée des impé- 
rialismes menacants. (Trés bien ! très bien ! au centre.) 
Disons plutôt qu'il convient d'accoupler les mots de « souve- 
rainelé nationale » et de « solidarité dans l'Union francaise » 
el de les faire inséparables pour nos peuples. L'Union fran- 
(aise a réalisé cette magnifique symbiose humaine, qu'elle 
doit d'ailleurs poursuivre, et qui fut définie par M. Albert Sar- 
raut, notre président, en des termes prophétiques. 

Vous préférez appeler cette communauté de demain l’« Union 
des peuples associés » ? Je n'y contredis pas, car si le mot 
« français » disparait du fronton de l'édifice, je suis assuré 
qu'il demeurera scellé dans ses fonctions. (Applaudissements.) 
Mais, gardons-nous de ces architectures imposantes, parfois 
glacées, qui satisfont l'esthétique plus que le cœur et dont 
les lignes sont si strictes qu'il n'y reste pas d'interstice par 
OU puissent passer les lumières qui viennent de l'horizon. (Très 
bien ! très bien ! au centre.) 

IL m'apparait prématuré, avant l'échéance de 1956 notam- 
ment, de vouloir fixer des formes définitives; au demeurant 
j° 'ense, et sur re point je me rencontre avec le ministre de 
a France d'outre-mer, que les systèmes de conventions bila- 
lérales n'ont épuisé pour le présent, ni leurs ressources ni leur 
prestige, qu'il s'agisse de l'Asie ou de l'Afrique. On pourrait, 
après les avoir établis, les compléter par des accords plus géné- 
Taux. Mais l'Union française exige une triple unité, diploma- 
tique, militaire et économique, ce qui ne signifie obligatoi- 
rement le maintien d'aucune hégémonie, Ce sera à faire soit 
à l'état fédéral ou confédéral, soit tout simplement à l'établis- 





sement de la charte qui réglera les nouveaux rapports. En tout 
cas, et j'insiste sur ce point, il faut, avant ee pri de part 
et d'autre ses signatures, qu'on soit bien d'accord: ni victime, 
ni dupe. Qu'il s'agisse d'Afrique ou d'Asie, l'Union des peuples 
associés ne doit ètre subie par personne. Elle doit être libre- 
ment consentie, voulue ; elle n’est pas le besoin exclusif de ia 
France; c'est en ne contraignant personne que nous aurons 
plus sûrement des interlocuteurs et des cocontractants. Fixons- 
nous cette règle arme pr avec les peuples associés: d'accord 
pour être dans l'Union française unis et solidaires; mais s'il 
s'agit d'être prisonniers les uns des autres, n’en parlons pas. 

Et maintenant, messieurs, en ce qui concerne la République 
francaise, sans reprendre tout ce qui à été fort utilement apporté 
sur ce point à cette tribune, nous proclamons son intégrité, son 
indissolubilité et la souplesse des liens qui lient et doivent 
lier métropole et outre-mer. Notre mot d'ordre: diversité locale 
et unité fondamentale, cimentées par la République parfais 
tement capable d'aimanter les particularismes, d'appeler à elle 
les nationalismes, étant entendu que seront écartées toutes 
possibilités d'évolution hors du bloc français. (Applaudisse- 
ments.) Quels qu'aient été les titres de l'assimilation, elle est 
aujourd’hui dépassée. 

J'hésite à parler de déconcentration et de décentralisation tant 
ces mots ont servi et précédé la réalité des choses; cependant 
il reste, das une politique, largement entendue, de déconcen- 
tration et de décentralisation, des possibilités immenses qui 
n'ont jamais été exploitées. Sur les deux plans, une large 
décentralisation peut étendre les pouvoirs délibérants des 
assemblées territoriales ou locales. On peut s'engager fort 
avant, dans une évolution à tendance fédérative, vers l'auto- 
gestion progressive. Je reprends là un terme employé récem- 
ment dans une déclaration officielle du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

La législation du Togo peut faire école. Les articles 74 et 73 
ne demandent qu'à servir: association dans le cadre législatif, 
dans la vie administrative, dans les activités économiques, dans 
l'action sociale, dans le développement culturel; il n’y a vrai- 
ment là rien d'irréalisable dans l'immédiat si l’on sait tout de 
même dominer des paresses ou des habitudes bureaucraliques, 

On peut certes faire des objections, et nous en avons enten- 
du quelques-unes, sur les conditions de réalisation, sur les 
sossibilités financières, sur l'accroissement des charges, sur 
les difficultés administratives. H est possible que certaines de 
ces objections soient valables : mais je voudrais vous mettre en 
garde, mes chers coilègues, contre l'accumulation des objec- 
tions. Il ne faudrait pas qu'elles apparussent, vis-à-vis des 
autres populations d'outre-mer, comme des éléments de déses- 
pérance. (Très bien ! au centre et à gauche.) 

Il ne faudrait pas qu'avec notre goût de l'esprit critique, elles 
apparussent à nos frères d'outre-mer venir plus facilement sur 
nos lèvres que l'adhésion. (Très Lien! très bien!) 

Trois tendances me semblent pouvoir efficacement se conju- 
guer : unité dans le domaine mr agp solidarité équitable dans 
l'ordre économique, décentralisation sur le plan administratif, 
Et, bien entendu, je ne reprends pas tout ce qui a été dit utile- 
ment dans l'ordre de la collaboration économique. Si étroits 
que soient les sentiments communs, et fervent le culte d'un 
même idéal, il n'est pas mauvais de faire fond aussi sur les 
satisfactions de l'intérêt, Elles sont un vétucule propice au 
renforcement des relations d'amitié et, parfois, c'est l'intérêt 
qui nous éclaire sur nos propres sentiments, Mais, surtout, 
dans cet ordre d'idées, il faut être généreux, hardi, compré- 
hensif, à l’occasion audacieux. 

J'aborde — avant de terminer — les solutions qui pourraient 
être envisagées en détinitive. 

Qui donc disait: « Assimilation, association, fédération, 
consonnances voisines, mais concepts combien différents ». I 
ne serait pas opportun, parce que contraire aux réalités, d'écha- 
fauder un système rigide et un. Il faut, au contraire, chercher 
une solution d'ensemble, qui s'inspire de la diversité des pays 
et des populations. Le Français a l'esprit assez ductile, assez 
nuancé, pour donner à la solution nécessaire toute sa plasti- 
cité. 

La fédération ? C’est la solution qui a notre préférence pers 
sonneile et M. Senghor en a donné une snalyse percutante, 

Fédéralisme total et immédiat ? Estil possible ? NH fout y 
regarder de près, s'agissant de pays qui ne scut pas parvenus 
au même stade d'évolution politique ou économique, Et puis, 
dans cette conjonction d'éléments d'assimilation, d'association, 
de politique d'autonomie qu'est au fond le fédéralisme, qui 
s'efforce de marier ces divers éléments et d'en faire un ensern- 
ble harmonieux, peut-être vaut-il mieux procéder par étapes 
et atiendre les leçons de l'expérience. 

Au demeurant, les conférents de Bobo Dioulasso ont parfai- 
tement examiné ces solutions et leur ont fait confiance. La 
proposition Aubame, à l'Assemblée nationale — et il faut lui 
rendre hommage pour sa sagesse — ne se fait pas d'illusion 
sur le concept de l'indépendance absolue au vingtième siécle, 
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Mais elle pose le principe d'une république fédérale, réalisable 
dans un délai de quinze ans, les attributions’ de l'Etat fédéral 
étant exactement défin'es quant aux affaires étrangères, à la 
défense nationale, à la monnaie, à la coordination de l'écono- 
mie, Volia d'excellents principes, 

S 11 s ag't de défense nationale, le problème de l’organisation 
fédérale devra être réglé de façon à établir un système de 
vases coimmunicants entre la défense métropolitaine et la 
defense outre-mer, A Ja vérité, la république fédérale doit 
être un aboutissement, (Applaudissements.) I faut d'abord que 
la liépublique française évolue vers un statut d'inspiration 
féderative, qu'elle confère progressivement aux territoires d'ou- 
tre-mer la liberté de s'administrer eux-mêmes dans un cadre 
décentralisé, (Très bien! très! bien!) 

Pour nous, ce qui me parait dominer, c'est que nous devons 
savoir concilier l'évolution constitutionnelle vers la liberté 
locale, à laqueile nous sommes engagés, avec la garantie d'une 
unile politique infrangible du monde français. (Très bien!) 

Convient-il dès maintenant de fixer ce cadre définitif ? Peut- 
lie est-il plus sage de mettre en‘place, et tout de suite, des 
institutions qui permettront aux populations d'outre-mer de 
décider de s'engager plus avant dans le sens fédéral si telle est 
bien leur volonté, et d'en choisir le système, élaboré d'accord 
avec nous. Une fédération vivante ne peut reposer que sur la 
coullance des rapports entre les participants, leur prospérité 
commune, les parlicularismes authentiques entre lesquels lélé- 
ment fédéral doit remplir son rôle avec objectivité et libtra- 
lisme. 

La république fédérale sera donc à notre sens le terme de 
l'évolution. Le succès en sera d'autant mieux assuré qu'il aura 
été mieux préparé. Le temps se venge, dit-on, de ce qui se 
fait sans ut, Raison de plus pour ne pas perdre notre temps 
et pour nous préparer nous-mêmes, métropolitains, avec autant 
de détermination que nos populations d'outre-mer, à l'élabora- 
lion de celle œuvre commune, (Applaudissements.) 

lout de suite, au frontispice de cetle œuvre commune, il 
ne depend que de Paris d'apporter immédiatement sa contri- 
bution, Dans l'ordre des relations gouvernementales avec nos 
terriloires d'outre-mer, pourquoi ne pas mettre tout de suite, 
el quels obslaïles y a-tal vraiment à le faire, un peu d'ordre 


dans le labyrinthe d'attributions et de chevauchements dont 
où ne sait par quel fil a'Ariane l'unilé d'action pourrait jamais 
sortir, Tr s inen ! très bi !} 
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C'est dans linstant où le département de la rue Oudinot a 
pris le litre de ministère de Ja France d'outre-mer qu'il à vu 
s'effriler ses attributions, au profit d'autres institutions minis- 
térielles, Le manque de cohésion a été la conséquence inéluc- 
table et aussi la dispersi m des responsabilités, … 

M. Boisdon. Cela est mille fois vrai, 

M. Laurent-Eynac. … la carence d'une politique d'inspiration 
homogène, A cet éclatement géographique s’est juxtaposé un 
éclatement technique, hérité des principes d'assimilation. Les 
ministères techniques métropolitains dont on peut bien dire 
qu'ils ne sont guère familiarisés avec les problèmes d'outre-mer 
out empiété sur les administrations dont c'était le métier et la 
fonction, A l'instant où ce sont des solutions adaptées à chaque 
territoire, à chaque situation qui devraient intelligemment pré- 
valoir, notre ministère des finances est en train de prétendre 
imposer outre-mer des réglementations qui, valables pour la 
métropole, ne sauraient être des articles d'exportation. 

Le devoir de la cohésion est plus impérieux encore si l'on 
considère que jamais une politique économique vraiment ajus- 
tée n'a été articulée pour l'ensemble de FUmion française. 

L'éparpillement des attributions ministérielles a abouti à des 
mesures d'ordre économique contradictoires, défavorables, 
prises à contresens. Tantôt elles révèlent la survivance de for- 
mules du pacte colonial, tantôt on oublie, au profit de la métro- 
pole, les véritables intérêts de nos territoires, comme il a paru 
d'abord pour le plan complémentaire de quatre ans élaboré dans 
des perspectives exclusivement métropolitaines à l'origine. 
Tantôt on oublie l'outre-mer dans la négociation des engage- 
ments internationaux, en matière de libération des échanges 
notamment, 

On pourrait citer bien des exemples de double emploi, de 
dépenses somptuaires. On prodigue jei et on lésine Jà. 

Et, d'abord, la coordination devrait être effective entre les 
économies métropolitaines et l'outre-mer. Elle est présentement 
défaillante, 

Cohésion plus impérieuse encore quand devra être tranché le 
problème e-sentiel de la place et des intérêts légitimes du 
domaine d'outre-mer dans la conception et l’organisation d’une 
communauté européenne. 

A la vérité, l'institution d'un grand ministère de l’Union fran- 


çaise opérerait cette synthèse des diverses composantes de 
l'Union et de la République et elle permettrait peut-être de par- 
faire, d'organiser les relations entre ces diverses parties de la 
vie française ou associée; elle permettrait aussi de résoudre 
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vraisemblablement le problème toujours en instance de la 
citoyenneté de l’Union française. 

Ainsi donc, la création d’un ministère unique de l’Union fran- 
çaie nous apparaît, avant toute chose, une œuvre spécifique- 
inent réalisable par le gouvernement de Paris. (Applaudisse. 
ments.) Elle nous permettrait tout de suite d'aboutir à donner 
à la communauté France-outre-mer des moyens d'action mieux 
établis et plus efficients. Puis, quand on aura fait tout cela on 
n'aura pas tout fail; quand on aura modifié, adapté, réglé 
décentralisation, autonomie, fédéralisme, il faudra tout de mème 
jeter là-dessus ce qui fait la pérennité des rapports humains et 
Je pense que la République française n'aura qu'à se tourner 
vers 6a eg authentique tradition pour trouver l'inspiration 
qu'il faudra pour faire flotter sur tout cet ensemble non seule- 
inent son pavillon mais encore plus: sa lumière, sa confiance 
dans les desjins de l'Union et sa volonté de progrès démoera- 
tique et fédéral. (Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Guillabert. 

M. Guillabert, Mesdames, messieurs, commentant les travaux 
du dernier congrès d'un grand parti. Jacques Fauvel écrivait, il 
y a pere jours, dans le Monde : 

« Tous les partis, y compris les plus modérés, pe, cha- 
cun, une conscience plus vive et plus éclairée des problèmes 
d'outre-mer. Cet effort de vérité, un peu tardif, mais heureux, 
est double: il porte à la fuis sur la situation réelle des dépar- 
tements, des protectorats ou des terriloires, et sur la coucep- 
tion même de leurs liens avec la métropole, Le temps n'est 
plus où l'on pouvait endormir l'opinion et le Parlement avec 
de nobles périodes sur l'indéfectible attachement des popula- 
tions de l'Union francaise ou des références à des dispositions 
constitutionnelles dont on s'aperçoit aujourd'hui qu'elles sont 
dépassées sans avoir jamais pu être appliquées. » 

Permettez-moi donc, mes chers collègues, de me féliciter de 
ce débat, Je dois, à cet effet, une touie particulière reconnais- 
sance à notre intercommission, chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l'Union française, et surtout à son président, 
M. Alfred Bour, dont le travail très remarquable nous permet 
d'aborder le problème des structures de l'Union française. 

Je suis heureux également de l’occasion qui m'est offerte 
aujourd'hui pour présenter à M. le président Aibert Sarraut nos 
remerciements détérents pour son souci permanent de vouloir 
faire sentir à l'opinion du Parlement la nécessité d'aborder 
l'étude de ce problème que nous n'avons cessé de proclamer 
comme étant peut-être le plus urgent qui doive se poser à la 
conscience de la France. 

Je veux dire également ma satisfaction de voir aujourd'hui 
la quasi totalité de cette Assemblée considérer que le débat qui 
se poursuit est un de ceux qui sont essentiels pour l'avenir 
mème des peuples de France et d'outre-mer. 

Pour éviter d'être trop long — et pour répondre au vœu du 
président — en raison même du nombre et de ja qualité des 
orateurs qui m'ont précédé et qui me suivront, je ne reprendrai 
pas ce que l'on pourrait appeler l'historique et l'évoluiion des 
conceptions en la matière. 

M. le président Bour a, dans la première partie de son rap- 
port, rappelé les « travaux de l’Assemblée de l'Union francaise 
concernant la révision du titre VII et l’évolution de la concep- 
tion de l'Union, » 

La partie suivante qu'il intitule « Les positions politiques et 
parlementaires sur la structure de l'Union française », a le 
très grand mérite de résumer l'ensemble des opinions, depuis 
la conférence de Brazzaville de janvier 1944, que le général 
de Gaulle ouvrait en répudiant « la fausse prudence d’autre- 
fuis », Ne lancait-il pas le premier, ainsi que le rappelait récem- 
ment M. Senghor auquel nous nous référerons souvent au cours 
de cette intervention, dans un article « Pour une solution 
fédéraliste » paru dans la revue La Nef de juin 1955, l'idée de 
structure fédérale ? 

Il concluait son discours d'ouverture de la conférence en 
proclamant : 

« Vous étudierez ici quelles conditions morales, sociales, poli- 
tiques et économiques, vous paraissent devoir être progressives 
ment appliquées dans chacun de nos territoires, pour que, par 
leur développement même et le progrès de leur population, ils 
s'intègrent dans la communauté francaise, avec leur person 
nalité, leurs intérêts, leurs aspirations, leur avenir... » 

M. Habib-Deloncie, Voulez-vous me permettre de vous jinter- 
rompre ? 

M. Guillabert. Je vous en prie. 

M. Habib-Deloncle, Je crois que vous venez de faire là un 
rappel nécessaire et je ne veux pas laisser passer l'occasion de 
vous en remercier, 

M. Guillabert. L'idée était done lancée, sous une forme 
cependant plus théorreue que pratique. , 

Ce n'est qu'en février 1953, à Bobo-Dioulasso que, d'une 
facon nelte. l'idée fédéraliste prenait consistance. 

C'est la troisième résolution du Mouvement des indépen- 
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dants d'outre-mer qui est À la base de tous nos travaux pos- 
térieurs: « La revision de la Constitution au lieu d'être « limi- 
tée » doit porter aussi sur le titre VIII relatif à l'Union fran- 
çcaise et « doit » être effectuée dans le sens d'un fédéralisme 
ct. » 

à Et le Mouvement se prononçait pour l’évolution des struc- 
tures de l’Union française, vers une république fédérale qui 
« seule paraît capable d'établir entre les institutions locales 
bardiment démocratiques et le pouvoir central, une articulation 
solide et harmonieuse ». 

Le principe expesé n'a cessé d’être confirmé et précisé. Il 
est réconfortant pour nous aujourd'hui de considé:er que si 
eile a été, au ler.demain des journées de travail de Bobo- 
Dioulasso, fortement et dîiversement critiquée, cette conception 
s'impose de plus en plus et reçoit l'approbation d'hommes poli- 
tiques éminents. 

Au lendemain du congrès de Bobo-Dioulasso, certains avaient 
voulu nous faire passer pour des séparatistes, voire pour des 
antifrançais. Aujourd'hui, ce sont de ve partis politiques 
qui nous rejoignent — j'insiste sur le mot — et les voix 
les plus autorisées de certains d'entre eux n'ont-elles pas 
reconnu et, avec force, adopté les principes qui nous furent 
si violemment reprochés il y a moins de trois ans ? 

Nous avons, à maintes occasions, expliqué les raisons qui 
nous font préférer la formule du fédéralisme à toute autre. 

Et tout d'abord à ceux qui pensent qu'il faut maintenir les 
choses en l'état en accordant quelques libertés secondaires aux 
peuples d'outre-mer; je demande simplement s'ils croient sin- 
cérement travailler pour le bien de la France et pour celui 
des peuples qui n'ont jamais cessé de désirer unir leur des- 
tin au sien. (Applaudissements sur divers bancs à qauche.) 

IL ne saurait être question de réformes accessoires qui ne 
changeraient rien. Ii ne saurait être question simplement, 
comme cela est dans l'esprit de certains, de faire patienter 
ces « braves populations », « d'étendre », ainsi que cela à été 
dit lors du débat du 24 mai 1955 à l’Assemblée nationale « la 
yarticipation des territoires d'outre-mer dans les assemblées 
parlementaires françaises », ni seulement de « conférer des 
pouvoirs exécutifs à {’Assemblée de l'Union francaise ». 

A ceux-ià qui ne veulent encore qu'un mauvais compromis, 
à ceux-là qui sont opposés — et il est stupéfiant, en raison 
même de ce qu'ils représentent, de lire de telles déclarations 
— à ceux-là qui sont cpposés formellement, ainsi que je l'in- 
diquais, à toute revision du titre VIE de la Constitution, je 
demande s'ils ont vraiment conscience du problème qui se 
pose à nos intelligences, et de son urgence, à moins qu'ils 
ne soient guidés par d'autres préoccupations. 

Certes, nous demandens — ef! nous avons été des premiers 
à le faire — une déconcentration et une décent alisation pous- 
sées. Mais, de même que nous pensons qu'elles sont indis- 
pensagles dans l'immédiat, nous pensons également que le 
problème d'avenir est celui des modifications des structures 
mêmes de la République et de l'Union française et qu'il doit 
étre dès maintenant envisagé. 

Fort heureusement, nous pouvons affirmer aujourd'hui que 
la plupurt des élus d'outre-mer, mème lorsqu'ils ne pronon- 
cent pas le mot, envisagent la revision de la Constitution dans 
le sens d'un fédéralisme qui devra être réalisé non peut-être 
d'une façon immédiate, mais par étapes, dans un délai de 
quinze ans, par exemple, ainsi que le demandent les indépen- 
dants d'outre-mer dans la proposition de résolution qu'ils ont 
déposte à l'Assemblée nationale. 

M. Senghor, dans l’article que je cilais tout à l'heure, envi- 
sage trois élapes pour accéder à cette forme de structure, Fa 
p'emicre, qui a été définie par les décrels de 1946, a duré dix 
ans, la seconde aurait pour point de départ la loi du 16 avnl 
1955 sur les institutions du fogo. Les assemblées locales ver- 
aient leurs pouvoirs accrus dans tous les territoires. I serait 
créé, dans chacun d'entre eux, un embryon de pouvoir exécu- 
Uf par l'installation des conseils de gouvernement qui, auprès 
du gouverneur, chef du territoire, feraient leur apprentissage 
ce l'exécutif. 

Le texte voté pour le Togo serait le point de départ; nous 
tenons à déclarer cependant que nous le considérons comme 
insuffisant en l'état et qu'il doit être amélioré, (Applaudrs- 
sements à gauche.) 

Des pouvoirs, que beaucoup d’entre nous ont demandés lors 
des débats que vous avez tous en mémoire, doivent être don- 
nés aux assemblées locales pour que la réforme soit effective 
et ait le sens et les effets que nous souhaitons. Il s’agit done 
de préparer dés maintenant la troisième période; il s'agit de 
transformer notre République unitaire, centralisée et centrali- 
sätrice, en République fédérale, sur le modèle des grandes fédé- 
rations, certes, mais en l'adaptant au caractère propre des élé- 
inents qui la composent. 11 s'agit, plus précisément, de donner 
l'autonomie ipterne à l'Algérie, aux départements d'outre-mer 
et aux territoires d'outre-mer, d'en faire des Etats, non pas 
associés « à », mais intégrés « dans » la République française, 





IL faut observer la faculté d'ajustements successifs dans le 
temps et laisser un cadre souple à la Constitution, Les situa- 
tions sont différentes selon les territoires et des aménagements 
peuvent être p «jrs en raison même de la diversité des 
populations et de leur orientatjon. La réforme constitutionnelle 
devrait done tendre moins à construire de toutes pièces l'édi- 
fice d'une République fédérale qu'à permettre l'organisation 
d'autonomies locales dans le cadre de * République qui cesse 
d'être unitaire. (Très Wien! très bien!) 

La solution fédérale que nous préconisons a souvent été 
mal comprise, I y a eu souvent confusion, On a parlé de con- 
tédération; il semble qu'un malentendu se soit créé sur les 
deux termes, I! convient donc de préciser la différence entre 
les deux situations juridiques et de reprendre la superposition 
de la fédération, d'une part, et de l « union des Etats confé- 
dérés de France et d'ontre-mer », d'autre part, pour rependre 
une formule qui a été lancée et qui nous semble heureuse, 

Lors d'une de nos récentes séances, le 28 juin, notre collègue 
M. Bougenot, dans une très intéressante intervention, a abordé 
nellement la question, Se livrant à une critique sévère de la 
confédération, il estime cette solution inapplicable juridique- 
ment, en raison du fait que la confédération suppose, au 
départ, des Elats totalement indépendants, n'ayant entre eux 
aucun lien juridique et acceptant ibrément de s'unir en conser- 
vant cependant leur gouvernement propre; et notre collègue de 
citer comme unique exemple de cette formule la confédération 
germanique, indiquant et je suis, sur ce- point, de son avis 
— que la confédération helvétique est plutôt un Etat fédéral. 
Mais abordant ensuite l'étude du fédéralisme, il indique que 
« les fédérations helvétiques et les Etats-Unis d'Amérique ont 
été créés pour une entente entre de petits Etats ou des cités 
indépendantes qui consentaient à sacrifier une part de leur 
souveraineté », Là, je me sépare de M. Bougeaot et si l'histoire, 
dans le premier exemple, Jui donne en partie raison, pour le 
second il n'en est pas de même. 

D'autre part, l'histoire ne se renouvelle pas. Une nouvelle 
solution, à supposer qu'elle n'ait jamais été appliquée, peut 
être trouvée. IL est dangereux de S'enfermer dans un cadre 
trop étroit; il faut, ainsi que je le disais, adapter notre « créa- 
tion » aux caractères propres des éléments qui la composent. 
C'est l'idée de base de « notre fédération ». 

La définition donnée par notre collègue de la fédération 
rejoint cellé, en fait, qu'il donnait de la confédération, La 
différence existe cependant; sa définition est celle de la confé- 
dération; elle n’est pas celle de la fédération. 

Le mot « Etats », dans la confédération, vise l'union d'Etats 
au sens international, Dans la fédération, l'Etat doit s'analvser 
au sens fédéral du mot: Etat disposant d'un pouvoir législatif 
et d'un pouvoir exéculif, certes, mais sur les affaires entrant 
dans son autonomie, et non pour celles dépendant de la fédé- 
ration formant les Etats intégrés, en l'espèce, dans la Répu- 
blique francaise, Les questions relevant du gouvernement et 
du parlement fédéral sont les affaires étrangères, la défense 
nationale, la monnaie, Ja coordination de l'économie, sur quot 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer s'est longuement arrêté 
hier, Aux gouvernements et aux parlements locaux formant 
l'Etat fédéral, reviennent toutes les matières qui ne ressortis- 
sent pas de la fédération. La confédération, telle que nous 
l'entendons, ne vient, ainsi que je l'ai expliqué tout à l'heure, 
qu'au deuxième stade de Ja construction et après la format.on 
de la fédération, 

La République fédérale francaise serait la France, les dépar- 
tements et les territoires d'outre-mer dans le sens le plus large, 
Les Eluts associés viendraient en tant qu'Elats indépendants, 
et à coté de la République fédérale française, telle que je viens 
de Ja définir, s'intégrer dans l'union des Elats confédérés de 
France et d'outre-mer. ” 

Je lisais, il y a deux jours, dans le Journal du Parlement, un 
article intéressant sur « l'idée fédérale dans les débats actuels », 
Le rédacteur disait: 

« L'élément de force de l'idée fédérale, c'est avant tout le 
fait que Ja communauté musulmane tend et tendra de plus en 
plus à se partager en un certain nombre d'Etats nationaux, 
ayant uue personnalité propre. Le lien fédéral est évidemment 
le seul qui puisse permettre de respecter à lintérieur d'une 
confédération trés souple, très large, ce double caractère : indé- 
pendance d'une part; personnalité originale, de l'autre... ». 

C'est, en effet, par la fédération et, au-dessus, par la confé- 
dération, que les liens entre la France et les autres mernbres 
de cette confédération pourront être aussi étroits que par le 
passé, mais aussi plus divers, pour tenir comple des réalités 
d'outre-mer, Ssinguliérement de la diversité géographique, 
ethnique et culturelle. 

Cette analyse n'est pas le résultat de réflexions et de construe- 
lions théoriques. Elle est le résultat de la traduction dans les 
faits de données réelles el dont il est indispensable de tenir 
compte si l'on veut construire quelque chose de durable 

Mesduiues, messieurs, ce que nous demandons au fond, 
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c'est l'application du préambule de la Constitution de 1946: 
« bidele à sa ruission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dout elle à pris la charge à la liberté de s'admi- 
nistrer eux-wemmes et de gerer démocraliquement leurs propres 
affaires ». 

L'expcrience du département d'outre-mer a fait faillite. Elle 
part de l'idée qui veut ignorer les réalités ultramarines. l'Elat 
Lt des faits et surtout de l'occupation japonaise et 


ü n'} l 
de la guerre d'Indochine. 1 n'a pas clé articulé à l'Elat français 
pat ues lens jurkiiques precis. 

Lance pa les Monltagnards contre les Girondins, la formule 
de la République « une et indivisible » se juslifiait il y a plus 
de 1%) ans. Elle répondait à une réalité métropolitaine. Elle ne 
Ù 


| pas à la diversilé des peuples. Elle étoufle le génie 
propre à chacun, son originalité, son particularisme. La France 
aux terriloires d'outre-mer sa culture et sa langue, 
billes resteront le moyen le plus sûr et le plus efficace pour 
malntens les liens qui ne cesæront de nous unir, en nous 
perimeilant, dans le cadre de la fédération française, de « gérer 
et dadnmunisirer démocratiquement » nos propres aflaires. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
tiats assoctws.) 

M. le président. Mes chers collègues, avant de donner la 
jarule à M. Héline, je vous indique que nous avons encore 
Lui orateurs inscrits. Je ne crois pas qu'aucun d'entre vous 
puisse ni même désire allonger cette liste. Aussi, ces huit 
oruleurs entendus, je vous proposerai de prononcer la clôture 
de la discussion généraie. 

M. le président de l'intercommission. Parfaitement, toutes les 
opinions se sont exprimées librement. 

M. le president. la parole est à M. Héline. 

M. Métine. Mesdames, messieurs, le débat qui nous occupe 
aujourd'hui à trait à la Constitution de 1946, ce musée juri- 
dique groupant un certain nombre de tableaux où sont définis 
nos institutions et le fonctionnement des organismes appelés 
à les animer. 

Le tableau sur lequel est attiré, aujourd'hui, notre atten- 
tion e titre VII — comporte, comme tous les tableaux, des- 
sin et couleur, Je m'en voudrais, après un débat aussi qe 
des interventions aussi éloquentes, dans une langue aussi sédui- 
sante que riche d'idées, je m'en voudrais, dis-je, d'aborder la 
partie « dessin »; perimetlez-moi simplement d'apporter une 
petite touche de vert esperance à ce tableau. (Sourires.) 

On a parlé, mesdames, messieurs, de tout ce qui intéresse 
} Unio [rancaise et, par in idence, de cette Assemblée, Je vou- 
drais en quelques mets aborder un aspect particulier de mes 
préoccupations, On à dit que la France pouvait être fière de son 
œuvri bien sûr! — et en évoquant l'un des systèmes envi- 
sagés, fédéralisme, ou fédéralisme renouvelé, comme disait M. le 
ministre de la France d'outre-mer, on a indiqué que son appli- 
cation serait très ontreuse pour notre pays. Or je tiens à aflir- 
mer que tout ce qui sera fait pour la maintenance de Ja cohé- 
sion de FUnion française, quelque sacrifice financier que cela 

à de l'argent bien placé. Nos frères d'outre-mer 
n'out-ils pas payé d'avance ? N'étaient-ils pas à Charleroi, à la 
Marne et à Verdun ? N'étaient-ils pas en ftalie, et jusque sur 
e Khin et le Danube ? N'étaient 1e pas hier encore en Indo- 
chine ? Ont-ils marchandé, mesdames et messieurs, leur contri- 
bution du sang À une métropole qu'ils aiment, et dont il serait 
bien regrettable qu'elle leur donnit motif à une désaffection 
prochaine ? 

M. La Gravière. La métropole leur doit beaucoup. 

M. Héline. Enfin, si nous devons à nos territoires d'outre-mer 
ique indispensable, nous leur devons surtout 
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une aide éducative et culturelle. 
Bien qu'on ne parle plus gutre du pacte colonial que comme 
un souvenir lointain, êtes-vous bien sûrs, mes chers collègues, 


d 
qu'il n'en subsiste pas, dans certains esprits, des séquelles 
redoutables ? Etes-vous bien sûrs que nous n'ayons pas à 
dire à quelques-uns de nos compatriotes qu'ils n'ont pas le 
droit de gagner quand Ja France perd ? 
M, Montrat. Très bien ! 
M. Méline., Etes-vous bien sûrs que la misère qui les entoure; 
\ elle n'est pas toujours de notre fait, à nous, métropolitains, 
ne nous rend pas moins coupables de la tolérer ? (Très bien ! 
très bien ! sur divers bancs ) Etes-vous bien sûrs que cette 
misère n'est pas le fléan le plus menaçant auquel nous devons 
faire face actuellement dans toutes nos possessions parce que 
et c'est Victor Hugo qui le dit: « Si l'anarchie ouvre Le 
"est la misère qui les creuse » ? Il sera peut-être trop 


bime ( 
rs, pour s'apercevoir du danger d'une 


es 
tard 1? not, messi 


ù proclamer, aussi, que nous n'’aiderons pas à 
sauver ni à consolider des privilèges, que nous ne suivrons pas 
\ plus certains hommes trop imaginatifs dans leurs anti- 

sardenses, En aucune manière, nous ne devons 
confondre le goût de l'ordre avec une répression avengle, qui 
eut pu étre évitée si l'on avait su, en temps utile, être plus 


clai YU) int et pius audacieux, 





Dans ces contacts difficiles entre les hommes, je voudrais 
faire appel à l'esprit humain, cet esprit humain souvent com- 
primé ou refoulé, qui ne disparait que pour reparaître, Ce 
serait l'honneur de notre génération d'avoir réalisé cette 
grande fraternité humaine, d'avoir fait taire les égoïsmes, 
assuré nne vie décente à tous ceux que nous nous sommes 
engagés dans la Constitution à conduire « à la liberté de s'admi. 
nistrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires ». But de Ja À haute noblesse, objectif Jointain 
encore, mais objectif constant pour tous ceux qui, dans cette 
maison et ailleurs, ont sollicité l'honneur d'éclairer les esprits, 
d'agrandir les âmes, de dresser de plus en plus la tête des 
hommes vers le droit et la liberté, tant il est vrai, messieurs, 
que le devoir des forts est fait du droit des faïbles. 

Programme ambitieux, peut-être, mais . exige autre chose 
que des modifications des textes écrits; il exige la satisfaction 
des k gitimes aspirations de ceux qui, grâce à la France ct 
malgré les épidermes diversement colorés, sentiront alors qu'ils 
sont, eux aussi, des hommes. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur les bancs des Elats associés.) 

M. le président. La parole est à M. Boucavel. 

M. Boucavel. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le 
but de mon intervention, je le précise immédiatement, n'est 
pas d'épiloguer sur une quelconque réforme des textes consti- 
tutionnels ; je veux simplement affirmer mon accord avec tous 
ceux qui ont eu le courage de rappeler sans cesse la nécessité 
de reviser le titre VIII de la Constitution. En eflet, depuis 
dix ans que la Constitution a été promulgée, les événements 
aussi divers que douloureux, les problèmes aussi multiples 
que complexes devant lesquels nous nous sommes trouvés, ont 
amené de nombreuses personnalités, de toutes tendances poli- 
tiques, à demander avec insistance de réaliser des réformes de 
structure dans les pays d'outre-mer et de créer des institutions 
locales conformes aux principes inserits dans le préambule 
de la Constitution. Pour ma part, je voudrais que fussent 
recherchées des solutions véritablement saines, véritablement 
réalistes pour répondre aux problèmes qui nous préoccupent, 
car nous, élus africains, nous savons bien que sur le plan local 
nos populations ne demandent qu’une chose : oblenir les condi- 
tions essentielles d'une vraie démocratie. Nous recherchons en 
ce moment une formule nous permettant d'atteindre ce but. 
Nous ne saurions le faire sans revenir un peu en arrière, sans 
rappeler les principes et les institutions qui réglementent, à 
l'heure présente, les rapports entre la France et les pays d’ou- 
tre-mer. Cela semble très utile dans la mesure où cela per- 
mellra de clarifier nos idées et de trouver des solutions efficaces 
aux brûlants problèmes qui se posent à nous dans un moment 
où, plus que jamais, une grande confusion règne dans ies 
esprits. Puisque, donc, nous avons l'heureuse occasion de nous 
pencher particulièrement sur cette grave question des réformes, 
nous devons travailler dans une optique essentiellement objec- 
tive, en rassemblant sans parti pris tous les éléments raison- 
nables de la réalisation. 

Tout d'abord, qu'il me soit permis de préciser notre position, 
à nous élus africains. Si nous sommes favorables à des réformes 
nous ne saurions naturellement les vouloir dans l'esprit de 
certains de ceux qui les préconisent, parce qu'ils y voient la 
possibilité d'instauration d'avantages personnels ou parce qu'ils 
sont les représentants déclarés de la réaction, comme l'a si 
bien souligné M. Rosenfeld dans sa brillante intervention au 
cours de ce grand débat, Nous reconnaissons tous, mes chers 
collègues, que des réticences se sont manifestées depuis 1946 
pour appliquer outre-mer, d'une manière précise, les réformes 
ms ee inscrites dans la Constitution. Loin d'avoir renforcé 
es hens entre la France et les pays ultra-marins, ces hésitations 
ont finalement donné naissance à une conception erronée de 
l'Union française, en deça de principes contenus dans le préam- 
bule. Ce que nous attendions n'a pas été réalisé et c’est aïnsi 
que sont nés les problèmes d'une extrême gravité, d'une 
extrême complexité sur lesquels nous nous penchons fiévreu- 
sement aujourd’hui, 

Les mesures de bon sens qui auraient dû être prises dès 1945 
en ce qui concerne la structure de l'Union française, dès après 
la conférence de Brazzaville, ont été négligées et, en définitive, 
systématiquement écarlées sous le prétexte du manque de 
maturité politique des pays d'outre-mer, principalement des 
pays africains. J1 faut convenir aujourd'hui que le temps a 
fait son œuvre. 11 faut reconnaître que nous sommes mainte- 
nant en présence d’une situation nouvelle dont le moindre 
délail ne doit, en aucune façon, échapper à notre vigilante 
attention. Quand un membre du Gouvernement, en voyage 
officiel, déclare, entre autres choses « qu'il existe deux Afrique, 
une Afrique des évolués et une Afrique des collectivités 
rurales» vous comprendrez que cette déclaration n’a pas manqué 
de faire se révolter la conscience des africains. Supposons que 
ces deux Afrique existent en fait, est-il concevable de penser 
que c'est leur présence qui a empêché, jusqu'ici, le Gouverne- 
went d'agir pour promouvoir un changement profond d'une 
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mentalité, changement réclamé par les circonstances qui aurait 
ourtant permis un réglement logique et paisible des problèmes 
ke l'heure ? 

Nous savons, quant à nous, que le cœur de ceux que l'on 
appelle les Africains évolués et le cœur des Africains des collec- 
tivités rurales battent à l'unisson, quel os soit leur degré 
d'évolution, quelle que soit la différence de leurs moyens de 
vie. Ils sont « Africains ». Ces différences, d’ailleurs, autrement 
dit ces inégalités sociales ne se manifestent-elles pas dans tous 
les pays du globe ? c’est pourquoi nous estimons, nous, que 
toutes déclarations de ce genre sont, non seulement mala- 
droites, mais blessantes. Pour nous, il n’y a qu’une Afrique, 
comme il n’y a qu'une France, parce que, précisément, les 
mêmes graves préoccupations nous assatllent. 

Mesdames, messieurs, pour marquer, donc, notre commune 
volonté d'action, nous devons envisager les réformes locales, 
en allant jusqu'au fond des choses, de manière à ne laisser 
aucun détail dans l'ombre. C’est ainsi que je crois devoir 
attirer votre attention sur la nécessité, non seulement de revi- 
ser le titre VAE de la Constitution, mais aussi de s’efforcer de 
changer la mentalité des hommes qui détiennent l'autorité 
outre-mer (Très bien ! très bien ! à gauche), qui commandent 
à l'esprit des membres du colonat. (Très bien! très bien! et 
upplaudissements sur les mêmes bancs.) 

Sur ce point fondamental des réformes de l'esprit, nous 
faisons nôtre celte phrase, pleine de vérité, de M. Fourcace, 
ge il dit: « L'on a méconnu outre-mer le véritable sens 
du problème qui est d’être avant tout un problème d'âme ». 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 

En effet, les influences qui ont, en partie, engendré, je ne 
dirai pas la stérilité mais la carence de nos institutions outre- 
mer ne viennent-elles pas de la superposition, parfois, de 
pouvoirs donnés à certains chefs administratifs ? Vous savez, 
iuesdames, messieurs, qu'en France le maire et le préfet repré- 
sentent deux autorités distinctes. Vous savez, qu'en France il 
n'y a pas les pressions, les mesures arbitraires dont vous avez 
entendu l'écho dans nos territoires et qu'’ainsi l'action adminis- 
trative dans la métropole n'entraîne pas les graves conflits 
que l’on connaît outre-mer. Pourquoi, alors, le Gouvernement 
hésiterait-il à imposer sa volonté pour que cessent, outre-mer, 
toutes les méthodes qui blessent et qui conduisent au désor- 
dre et, pour parler juste, à la révolte ? 

On parle de décentralisation. D'accord: il faut donner les 
pouvoirs nécessaires aux assemblées créées par l’article 77 de 
la Constitution. Ce sera là une première étape permettant en- 
suile d'accéder au fédéralisme que les indépendants d’outre- 
luer et, avec eux, maintenant, beaucoup d'autres partis, pré- 
conisent comme solution de l'avenir. 

La question de l'Union francaise, son destin, reposent sur 
l'égalité des hommes, sur la justice et la confiance. Je ne 
vous apprends rien en disant que l'heure est grave, mes chers 
collègues, et que chacun de nous doit prendre ses responsabi- 
htés. Il s'agit de construire une véritable Union française, et ce 
ne sera que dans la mesure où cette construction se fera non 
pas sur des bases fallacieuses et arbitraires, mais humaine- 
ment justes et solides, que nous pourrons de part et d’autre 
défendre nos intérêts, tant matériels que moraux. L'erreur 
d'interprétation existe ici dans la mesure où, dans la métropole, 
on est mal renseigné sur ce qui se passe là-bas. 

Pour terminer, et en me défendant de mettre qui que ce 
Soit en cause— je ne vise personne, je l'ai dit — je me per- 
mets tout simplement de m'adresser d'abord à mes collègues 
francais de la métropole. Je leur dis qu'il est temps de porter 
remede aux défauts qui se sont accumulés d'année en année, 
qu'il est temps de ne plus nous laisser animer par un esprit 
de pur conservationisme ou de simple prestige. Nous devons 
nous attacher à créer entre la France et l'outre-mer une famille 
véritablement forte, véritablement unie, de plusieurs millions 
de Français dispersés sur toutes les parties du globe, tout en 
laissant à chacun de ses membres son originalité. 

Je dirai enfin, à mes collègues métropolitains, qu’il est temps 
que nous prenions conscience — car Cela seul permettra leur 
solution définitive — des problèmes politiques, économiques, 
Sociaux que posent les heures que nous traversons. 

Avec mes frères africains, je crois devoir dire également que 
si nous demandons l'application réelle et effective des insti- 
tntions modernes, c'est-à-dire convenant à l’évolution constante 
de nos populations dans le cadre mème des promesses de la 
Constitution, nous savons très bien que cette évolution doit 
se faire de façon à la fois concordante et progressive, en pleine 
confiance en la France. Qui, je dis: en pleine confiance en 
Ja France, pre que nous avons foi en elle. Ce que nous 
criliquons là, maintenant, c'est qu'elle n'ait pas su imposer 


ses décisiuns généreuses. D'autre part, nos restrictions por- 
tent sur les méthodes et un état d'esprit régressifs et c'est seu- 
lement cela qui est capable de nous faire douter de l'avenir. 
(Applaudissesnents à gauche et au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Darhé, 





M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le 25 mai dernier, 
la majorité réactionnaire de l’Assemblée nationale décidait de 
pracéder à une nouvelle revision de la Constilution. Cette 
décision intervenait quelques mois à peine après l'adoption 
d'un premier train de moditications promulgué, je le rappele, 
le 8 décembre 1914. 

Après un débat plus que sommaire, où seuls sont interve- 
nus M. Robert Lecourt, dépnté M. R. P., et notre camarade 
Robert Ballanger, débat qui occupe moins d'une page au Jour- 
nal officiel, l'Assemblée nationale à joint l'ensemble du 
titre VIII et ses 23 articles relatifs à l'Union françase au 
texte soumis à revision. Une procédure si expéditive ne peut 
pas ne pas sembler étransze de ja part de ceux qui retardent 
pendaut des années le vote du moindre texte progressiste 
concernant les territoires d'outre-mer, et qui, lorsque la dis- 
cussion de cerlains d'entre eux parvient enfin à s'engager, 
ro les mesures dilatoires et les amendements restrie- 
lifs. 

« Reviser la Constitution », tel est, semble-t-il aujourd'hui, 
le slogan de Lous ceux qui, responsahies de Ja politique de 
réaction, de misère, d'oppression et de guerre que, depuis 
huit ans, subissent le peup'e français et les LÀ «on d'outre- 
mer, tentent de cacher leurs terribles responsabilités, Au lieu 
de reconnaitre que la cause des difficultés qu'ils éprouvent 
réside dans le divorce toujours croissant de là politique qu'i:s 
entendent poursuivre avec les aspirations populaires, ils 
cherchent un bouc émissaire : « C'est la faute de Ja Constitu- 
tion. 1 faut reviser la Constitution ». 

S'il était besoin de juger la vanilé de telles méthodes pour 
résoudre les difficullés qui assaillent nos gouvernants, qn'il 
suflise de songer au fait qu'à peine sortie d'une revision 
consututionneile qui devait guérir la France de tous les maux 
dont elle souffre, et dont l'élaboration laborieuse avait demandé 
des anaées, On à vu fleurir de nouvelles et multiples proposi- 
uns de revision, à peu près comme si les modificalions inter 
venues devaient être comptées pour rien. 

Et si, aujourd'hui, les changements envisagés et les vutas 
intervenus portent notamment sur le titre VHE relalif à la 
structure de « l'Union française », c'est parce que, après Ja 
fin de la guerre du Viet-Nam, après la conférence de Ban- 
doeng, l'opposition devient chaque jour plus aiguë tant en 
Indochine qu'en Afrique du Nord, et dans les autres colonies 
francaises, entre la politique de nos gouvernants et les a-pi- 
rations des peuples d'outre-mer, 

A celte première remarque il faut en ajouter une deuxième. 
Parce qu'elles ont pour but, non de satisfaire les besoins des 
masses, mais de tricher avec leurs aspirations les plus pro- 
fondes, toutes les revisions voulues par la majorilé réaction- 
naire du Parlement, tant celles déjà votétes que celles aujour- 
d'hui envisagées, vont dans un sens antidémocratique. 

Aux prises avec l'opposition grandissante du peuple fran- 
Çais, celte majorité ne s'est préoccupte que d'accumuler Jes 
obstacles pour réduire toujours p'us l'influence de la volonté 
opulaire sur les institutions de notre pays. Ce fut tout 
d'abord l'élargissement des pouvoirs du Séuat, élu de facon 
antidémocratique, au détriment de ceux de l'Assembhiée natio- 
pale demeurée, malgré les truquages électoraux, plus proche 
des masses populaires et plus sensible à leurs préoccupations. 
Et aussi les alteintes portées aux prérogatives parlementaires 
quant à la durée des sessions, à l'élection dn bureau, à l'im- 
munilé parlementaire, ete., donnant ainsi de nouvelles armes 
aux gouvernants contre la représemtation nationale, et notam- 
ment contre les élus de l'opposition. 

C'est maralenant la menace de dissolution automatique dn 
Parlement qu, si elle était volée, ferait peser sur Ja repré- 
sentation nationale une épée de Damoclès constamment bran- 
die par le Gouvernement, De même la suppression de l'initia- 
tive des dépenses, atteinte très grave à l’une des préroga- 
tives essentielles de la représentation nationale. 

Ainsi accrochée à ce nouveau train de projets antidémocra- 
tiques, la revision du titre VIE relatif à « l'Union française » 
ne peut que susciter de sérieuses appréhensions. Les peuples 
d'outre-mer n'ont pas grand'chose de bon à attendre de ceux- 
là mêmes qui ont voté la loi sur l'état d'urgence, cette loi 
fasciste d'exception actuellement appliquée contre le peuple 
algérien. Comme notre camarade Robert Ballanger l'indiquait 
le 24 mai dernier à l'Assemblée nationale: « Nous savons que 
la majorité qui se prépare à reviser ce Utre VIE veut le faire 
en vue d'établir des liens de suiétion, de domination et de 
colonisation encore plus forts que ceux qui existent. » Et ce 
ne sont pas les discours prudents, — à combien! — et tra- 
versés par instants de menaces plus ou moins voilées, ce ne 
sont pas les discours des divers orateurs M. R. P., indépen- 
dants, radicaux, etc., que nous avons entendus, ce n'est pas 
l'exposé beaucoup plus chargé de restrictions y de ypre- 
messes, de réserves que de projets, du ministre des colonies 
parlant à cette tribune au nom du Gouvernement, ce ne sont 
pas ces discours qui pourront inciter les peuples d'outre-mer 
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à se bercer d'illusions sur le bon vouloir, sur les bonnes inten- 
tions de la majorité qui a voté la revision du titre VHI. 

Car nous nous souvenons, — et les peuples d'outre-mer s'en 
souviennent conne nous — de l'âäpre combat mené par toutes 
les forces de la réaction contre les projets d'une constitution 
progressiste pour les peuples d'outre-mer. 

Si, au lendemain de ia guerre, les colonialistes s'étaient 
tenus à peu près coi au cours de la première Constituante, 
ils ne tardèrent pas à se reprendre après le rejet de la pre- 
miére Constitution d'avril 1946. Dès la convocation de la 
deuxième Constituante, ils réunirent, à Paris même, les Etats 
généraux de la colonisation, qui allaient peser de tout leur 
poids sur le travail des constituants. Ils obtinrent, d'ailleurs, 
un précieux concours des ministres Varennes et Marius Moutet 
qui, sorlant de la neutralité jusqu'alors volontairement obser- 
vée par les membres du Gouvernement en matière constitu- 
tionnelle, intervinrent, à plusieurs: reprises, dans les réunions 
de la commission de la Constitution, où ils n'hésitèrent pas à 
jeter dans la balance leurs responsabilités gouvernementales. 

C'est dans ces conditions que le principe de convoquer une 
« Constituante de l'Union française » qui aurait permis aux 
peuples d'outre-mer d'organiser librement leur coopération 
avec le peuple français, fut repoussé à une voix de majorité. 
C'est ainsi que fut écarté le libre consentement à l'adhésion 
à l'Union française, explicitement inscrit dans le projet de 
constitution d'avril 1946, et disparu du texte actuel. Le futur 
ütre VI allait devenir pour le M. R. P. l'objet de multiples 
marchandages dont les peuples d'outre-mer ont fait les frais. 
Ainsi se trourérent remis en cause de nombreux droits ins- 
crits dans le premier projet de constitution, droits qu'au len- 
demain même de son rejet par référendum, on avait formel- 
lement promis de ne pas toucher... 

M. Boisdon, Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Barbé ? 

M. Raymond Barbé. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Boisdon avec l'autorisa- 
tion de l'orateur, 

M. Boisdon. Si vraiment le M. R. P., à ce moment-là, — je me 
place en 1946 a commis ces fautes, pourquoi avez-vous 
continué à gouverner avec lui pendant dix-huit mois ? Mais 
oui! Pendant trois ans, nous gouvernions et vous partagiez 
nos responsabilités ! 

M. Raymond Barbé. Monsieur le président Boisdon, je vous 
répondrai brièvement que M. le président du conseil, Georges 
Bidaull avait, au lendemain du rejet de la première consti- 
tution, eu l'occasion de faire des déclarations formelles jindi- 
quant que ne seraient pas remis en cause les droits acquis 
par les peuples d'outre-mer dans le cadre de cette première 
constitution. 

Vous pourrez vous reporter comme moi-même, — mais ce 
ne sera sans doute pas nécessaire puisque vous étiez membre 
de celle comimission — aux procès-verbaux de celte commis- 
sion et vous y verrez que c'est essentiellement sous la pression 
de deux ministres, — M. Alexandre Varennes et M. Marius 
Moutet — et sur la base des marchandages du groupe M. KR. P. 
que toute une série de résullats, antérieurement acquis par 
les peuples d'outre-mer dans le texte de la constitution d'avril 
1946, furent remis en cause dans la constitution d'octobre. 

M. Mabib-Deloncie. Pourquoi les minietres communistes n'ont- 
ils pas démissionné à cette époque ? 

+" C'eluit ce que vous cherchiez et ce que nous n'avons 
pas fait! 

M. Mabib-Deloncle. C'est une conception spéciale de la soli- 
darité ministérielle ! 

M. Odru. C'est ce que vous avez fait quelques mois plus tard 
en obéissant aux injonctions des impérialistes américains ! 

M. Raymond Barbé., Ces attaques sans cesse renouvelées 
coutre les espoirs les plus chers aux peuples d'outre-mer; cet 
abandon des promesses les plus solennelles amenèrent, au 
cours de l'été 1946, de multiples protestations des élus d’outre- 
mer. Les députés algériens, les élus malgaches, aujourd’hui 
enfermés au bagne de Calvi, ceux d'Afrique noire unanimement 
groupés dans rinter-groupe des députés africains, exprimèrent 
les aspirations à Ia liberté des peuples qui les avaient élus, 
mantiestereni à diverses reprises leur mécontentement et pré- 
cserent leurs revendications. Ils trouvèrent constamment à côté 
d'eux les élus communistes porte-parole fidèles de la solidarité 
agissante de Ja classe ouvrière et du peuple français. Cette 
solidarité permit d'obtenir l'inclusion d'un certain nombre de 
principes progressistes, Il n'en demeure pas moins que du fait 
des oppositions acharnées qu'elle rencontra au cours même de 
so" élaboration, la Constitution de l'Union française souleva, 
des son vote, les plus légitimes réserves de la part de nombreux 
élus d'outre-mer, comme de notre Parti. Elle constitue sans 
doute la partie la plus justement critiquable des textes consti- 
tulionnels. 

\joulons qu'à la même période, à la conférence de Fontaine- 
Lieau, la dCiégalion française dirigée par M. Max André, allait 





rendre tout accord de fond impossible, en particulier par sa 
prétention d'imposer à ses interlocuteurs vietnamiens d'’inad- 
missibles restrictions à l'indépendance de leur pays. La déléga- 
tion française exigeait notamment de la République démocra- 
tique du Vietnam, la soumission aux principes de la 
Constitution française élaborés unilatéralement.… 

M. Max André. Elle n'existait pas! 

M. Raymond Barbe. et en particulier aux dispositions des 
articles 62 et 65, qui privaient le gouvernement vietnamien de 
certains attributs essentiels de sa souveraineté. 

M. Max André. Elle n'a existé que trois mois plus tard! 

M. Raymond Barbé. Vous savez bien dans quelles conditions 
les négociations se poursuivaient: au moment même où les 
principes constitutionnels étaient en train de s’élaborer, on 
demandait à en faire l'application. 


M. Odru. Très bien! 

M. Max André. En aucune façon, monsieur Barbé, j'en parlerai 
tout à l'heure. 

M. Raymond Barbé. Bien qu'en régression par rapport au 
texte de la première Constituante, et malgré son caractère de 
charte imposée aux peuples d'outre-mer, la €Eonstitution de 
novembre 1%46 marquait un important progrès sur le passé. 
Et c'est pourquoi, malgré leurs réserves, les communistes s’y 
associèreut. Et je complète ainsi la réponse faite à M. Habib- 
Deloncle par mon camarade M. Ogru. 

En eflet, dans son préambule, la Constitution déclare que 
l'union evtre la France et les peuples d'outre-mer doit être 
« fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction 
de race ni de religion », et garantit « à tous l'égal accès 
aux fonctions publiques et l'exercice individuel ou collectif 
des droits ou libertés proclamés ou confirmés » par la Consti- 
tution. Et les articles 80 et 82 indiquent # « tous les ressor- 
tissants des territoires d'outre-mer ont la qualité de citoyen, 
au même titre que les nationaux français de la métropole ou 
des territoires d'outre-mer », la différence de statut personnel 
ne pouvant « en aucun cas constituer un motif pour refuser ou 
limiter les droits et libertés attachés à la qualité de citoyen 
français. » 

Le préambule évoque la marche des peuples d’outre-mer 
vers « la liberté de s'’administrer eux-mêmes et de gérer démo- 
cratiquement leurs propres affaires »; l’article 87 prescrit que 
les territoires d'outre-mer « s’administrent librement par des 
conseils élus au suffrage universel, L’exécution des décisions de 
ces conseils est assurée par. leur président »; et l'article 75 
prévoit l'évolution possible des statuts des divers territoires 
Jusqu'à leur organisation en Etats associés. 

Enfin le préambule ne proclame-t-il pas solennellement que 
la République française. n’emploiera jamais ses forces contre 
la liberté d'aucun peuple » ? 

L'application loyale de ces principes progressistes aurait per- 
mis aux peuples d'outre-mer de faire de grands pas dans la 
voie du progrès, de la démocratie, de la liberté. 

Malheureusement, les principes progressistes de cette Cons- 
titulion ont été bafoués, de plus en plus cyniquement, au fur 
et à mesure que se précipitait la politique impérialiste de nos 
gouvernants. 

Le premier assaut se produisit alors même que la Consti- 
tuante siégeait encore. Qu'il me soit permis d'évoquer ici, en 
quelques mots, le souvenir de cete fin de législature, où Marius 
Moutet, ministre de la France d'outre-mer, avait laissé à son 
collègue Letourneau le soin d'inviter l’Assemblée constituante 
à gi à la discussion du statut des assemblées territo- 
riales. 

Je me rappelle les derniers instants de cette séance, aue beau- 
coup considérèrent ensuite comme une journée de dupes. Le 
statut des assemblées territoriales devait être fixé par décret, 
après consullation de la commission des territoires d'outre-mer. 
La commission des territoires d'outre-mer fut bien consultée, 
mais il ne fut tenu aucun compte de ses avis. Les textes 
devaient n'être que provisoires, six mois au plus. Aujourd’hui, 
près de neuf ans plus tard, ce sont pratiquement les mèmes 
dispositions qui demeurent en vigueur. Ainsi, double collège 
et attributions étriquées s'élaboraient dans l'ombre de la rue 
Undinot, au moment même vuù les constituants proclamaient 
l'égalité des droits entre tous les citoyens et la,libre adminis- 
tration des territoires par leurs assemblées. 

Cette violation devait, hélas! être suivie de beaucoup d'autres. 
Fin 1946, le feu s'allumait au Viet-Nam; et, peridant sept ans 
et demi, jusqu'au cessez-lefeu de Genève, l'incendie allait 
s'étendre et s'amplifier, accumulant les ruines et les deuils. 
Pourquoi la gnerre d’Indochine ? Laissons la parole à M. de 
La Charrière, qui écrit dans La Nef, revue officiense du gou- 
vernmement, numéro de juin 1955 — phrase déjà citée à cette 
tribune par notre collègue sorialiste M. Rosenfeld: « La guerre 
d'Indochine résulte, on le sait, du refus de l'indépendance et 
de l'unité nationales opposé an gouvernement Ho Chi Minh 
qui incarnait alors totalement le mouvement nationaliste viet- 
ualmien, x 
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Or, la Constitution n’avait-elle pas prescrit dans son préam- 
bule que « la France n’entreprendra aucune guerre dans des 
vues de conquêtes et n’emploiera jamais ses forces contre la 
liberté d'aucun peuple » ? : 

Puis, après l'exclusion des ministres communistes du gou- 
vernement sur les consignes de Washington, ce fut ja multipli- 
cation des violations de toutes sortes: massacres et répresslon 
à Madagascar où 90.000 Maïgaches trouvèrent la mort et où des 
dizaines de milliers conaurent — et, pour certains, connais- 
gent toujours — la prison ou le bagne; multipiicat:on des pro- 
vocations et des incidents sanglants en Afrique noire dont les 
événements récents du Cameroun constituent le dernier mail- 
lon particulièrement typique d’une chaine beaucoup g 
longue; opérations de guerre, ratissages, condamnations 
ruort, emprisonnements et déportations, en Algérie, en Tunisie 
et au Maroc, elc. 

Violation des libertés les plus élémentaires, état d'urgence 
et état de siège proclamés dans de trop nombreux pays d'outre- 
mer: droit d'association contesté, dissolution dans de nom- 
breux pays des organisations nationales ; droit de réunion foulé 
aux pieds, liberté de vote combien de fois bafouée, combien 
de fois supprimée, combien de fois ignorée. 

Maintien, rétablissement ou aggravation des mesures coerci- 
tives contraires à la Constitution, teles que l'indigénat, le tra- 
vail forcé partout renaissant sous des formes diverses, les 
cultures obligatoires dont le coton en Afrique équatoriale fran- 
çaise constitue l'exemple le plus caractéristique, mais qui est 
loin d'être le seul. 

Perpétuation des discriminations raciales de toutes eortes: 
double collège, différence dans les salaires, traitements, indem- 
nités, soldes et pensions; discriminations raciales dans les 
cafés, les trains, les prisons; discriminations économiques de 
toutes eortes, ete. 

Le rapport déjà ancien, mais toujours actuel, fait eur ces 
questions par notre collègue Ya Doumbia montre combien, dans 
des domaines extrêmement divers, rien ou presque n'a été fait 
pour appliquer les principes essentiels de la Constitution. H est 
à peine besoin de dire combien une telle situation a pu ruiner, 
et continue à ruiner, comme notre collègue M. Boucavel le 
disait il y a un instant à cettre tribune, la confiance des peu- 
pies d'outre-mer dans les vertus d’une Constitution qu'ils n'ont 
jamais vu appliquer. 

Or, aujourd’hui moins que jamais, les peuples d'outre-mer 
ne suralient se satisfaire de faux semblants. Dès la dernière 
guerre mondiale à 9 ren ils ont participé, les peuples colo- 
niaux et dépendants d'Asie et d'Afrique ont nourri leur idéal 
aux buts de guerre démocratiques, antifascistes et antiracistes 
des alliés, Is ont pris fortement conecience de leurs droits et 
de leurs forces. C’est cette conscience qu’on reflétée la charte 
de l'Atlantique et la charte des Nations Unies, solennellement 


prociamées par les alliés. C’est à la même conscience que, con- 


cernant les colonies françaises, la conférence de Brazzaville 
avait tenté de faire un timide écho. Et c'est aussi à elle qu'a, 
cn son temps, répondu la Constitution. 

Huit années ont passé depuis, et cetie conscience des peu- 
pes dépendants s'est développée à un rythme impétueux, 
entrainant en Asie et, bien que dans une mesure moindre, en 
Alrique, des centaines de millions d'hommes en marche vers 
leur avenir, Partout ou à peu près, eur deux vastes continents, 
les impériasistes ont dù reculer, lâcher prise souvent, à des 
degrés d'ailleurs très divers. 

Dans l'immense Chine de Mao Tsé Toung, 00 millions 
d'hommes ont à jamais rejeté le joug des imperialistes améri- 
Cains, anglais, français et japonais. Ils constituent désormais 
un exemple et un symbole pour les peuples coloniaux et dépen- 
dants du monde entier. I!s ont rejoint, dans le camp du éocia- 
lime, les peuples des pays de démocratie populaire d'Europe 
et les cent peuples de l’Union soviétique, qui sont, pour tous 
les peuples coloniaux, un modèle d'union librement consentie, 
dans l'indépendance respectée de chacun, et dans l'égalité la 
bus réelle de tous. 

Quatre cent cinquante milions d’Indiens ont, eux aussi, 
tonquis leur indépendance politique, et la voix du président 
Nehru s'élève aujourd'hui à l’égal de celle des gouvernements 
des plus grands pays. L'indonésie, la Birmanie, l'Egypte, les 
Pays arabes, etc. se sont, avec plus ou moins d'assurance, 
engagés dans la même voie. Et en Afrique noire, ja Gold Coast 
et la Nigeria aspirent au statut de dominion, tand'e qu'en 
Afrique orientale, au Kenya en particulier, les peuples luttent 
pour leur liberté. 

Enfin, dans ce qu'on est convenu d'appeler « l’Union fran- 
aise », le peuple vietnamien a, par sa lulte héroïque, conquis 
le droit à l’indépendance nationale que, comme l'écrit M. de 
La Chartière, l'impérialisme français lui refusait. Et n'est-il pas 
caractéristique que ce traité entre la France et le gouvernement 
de Bao Daï qui, selon divers orateurs qui m'ont précédé à cette 
tribune, assurerait l'indépendance totale du Sud Viet-Nam, n'ait 
clé concédé par le Gouvernement français qu'en pleine confé- 





rence de Genève, comme un ultime et vain barrage à la recon- 
naissance de la éouveraineté et de l'indépendance — bien reelles 
celles-là — de la république démocratique du Viet-Nam ? 

Et voici qu’en avril dernier tous ces peuples qui avancent 
dans la voie de l'indépendance, voici que les gouvernants d'un 
milliard et demi d'hommes, hier encore colonisés, voici que 
les représentants de la moitié de la population du globe se sont 
réunis à Bandoeng où ils ont solennelement prochimé le droit 
de tous les peuples «à disposer d'eux-mêmes et à étre indé- 
pendants » et où ils ont marqué les responsabilités des puis- 
sances coloniales, notamment celles du Gouvernement français. 
Comment de te!s débats n'auraient-ils pas des répercussions 
immenses dans les pays encore demeurés sous la botte du colo- 
nialisme ? Comment n'accélèreraient-ils pas l'immense bouil- 
lonnement qui secoue les peuples qui vivent encore sous le 
joug ? 

C’est dans ces conditions que se pose chaque jour plus clai- 
rement la question de changer quelque chose aux rapports entre 
la France et les peuples d’outwe-mer. De plus en plus nelte- 
ment, et d'autant plus qu'elle a été plus cyniquement violée, 
la Constitution actuelle, fréquemment accusée de tendances assi- 
milationnistes ou d'organiser un système bâtard, apparait inca- 
pable de constituer un cadre valable pour régir ces futurs 
rapports. De plus en plus souvent, traduisant l'opinion de 
couches nouvelles de sles en plus larges, l’idée est exprimée 
que ce cadre doit être modifié. 

M. Habib-Deloncie, Voulez-vous me permetlre de vous inter- 
rompre, monsieur Barbé ? 

M. Raymond Barké. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Habib-De'oncle, avec l'auto- 
risation de l’orateur. 

M. Habib-Deloncle, Je vous remercie, monsieur Barbé, de me 
permettre cette interruption. Je vois que vous reprenez la ceri- 
lique de la Constitution actuelle et je vous rappelle qu'il y a 
certainement une différence entre vous et moi à ce sujet. Cest 
que vous avez voté celte Constitution et que je n l'ai pas votée. 

J'ai eu la curiosité, en vous entendant refaire l’histoire des 
débats de 1946, de me reporter au Journal ofJiciel des débats 
de l'Assemblée nationale constituante en septembre 1946. Je 
constate notamment que les deux articles que vous avez eriti- 
qués nommément, l'article 62 et l'article 65 — qui étaient alors 
en discussion sous les numéros 65 et 68 — n'ont fait l'objet 
d'aucun amendement ni d'aucune demande de scrutin de la 
part de votre groupe, et que le « combat farouche » dont vous 
nous avez parlé tout à l'heure ne se traduit pas dans les 
colonnes du Journal officiel. 

Je me suis reporté également à l'explication de vote que 
M. Jacques Duclos a donné à l’époque au nom du groupe com- 
muniste (Journal officiel, deuxième séance du 28 septembre 
1946, page 4237). Je dois vous dire que je n'y ai pas trouvé 
trace d'un seul mot concernant les pays d'outre-mer. La preuve 
d'un fait négatif est toujours difficile à apporter; il faudrait 
que je vous relise l'intervention entière pour que vous consta- 
tiez la véracité de ce que j'avance. Je vous laisserai le faire à 
loisir, et tous nos collègues pourront s'y reporter, 

Il me paraissait nécessaire que cela fut dit car il est trop 
facile de s'ériger aujourd'hui en censeur alors qu'on a affirmé 
naguère, par la voix du président du groupe communiste à 
l’Assemblée nationale : « Quand je dis que le parti communiste 
va voter le texte de la Conetitution qui nous est présenté, nous 
avons conscience de servir les intérêts de hi France et la cause 
immortelle de la République. Vive la Constitution de la Répu- 
blique francaise! Vive la France que nous voulons et ferons 
iibre, forte et heureuse! Vive la République indivisible, laïque, 
démocralique et sociale. » 

Je crois, en vous entendant aujourd'hui, que cet enthousiasme 
eût gagné à ètre tempéré. 

M. Odru. Bravo pour ce rappel ! 

M. Raymond Barbé. Monsieur Habib-Deloncle, vous étiez aller 
chercher le Journal officiel pendant que j'étais en train d'évo- 
quer justement quelques-uns des aspects positifs de la Cons- 
ülution: ainsi vous n'avez pas eu la possibilité de m'entendre. 
Je le regrette pour vous; cela vous aurait évité de faire au 
moins les trois quarts de votre intérruption. 

Mais je vous signale que vous aurez tout loisir de pouvoir 
relire au Journal officiel, suivant l'habitude que vous paraissez 
avoir, la partie de l'intervention que vous n'avez pas pu en- 
tendre. ‘Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Hahib-Deloncle. Votre réponse ne vise pas le fond ! 

M. Raymond Barhbé. Parmi ces attitudes nouvelles, permetteze 
moi de m'arrèter un instant sur les positions prises au sein du 
parti socialiste. C'est M. Lamine-Guëye qui, sensible aux voix 
africaines de son pays, a le premier agité le signal d'alarme : 
« A l'estimation de beaucoup d'Africains, dont nous sommes, 
l'assimilation est aujourd'hui largement dépassée. 

« Force est main‘enant d'envisager un système d'association 
ou d'intégration résullant de la lilbie adhésion des parties inté- 
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ressées et comportant une part aussi large que possible d'au- 
tonofnie interne. » 
« S'unir ou périr: c'est l'instinct de la conservation qui diete 

o ( h IX » 

Et voici, entre autres, M. P.-0. Lapie qui demande de prendre 
« d'urgence la décision d'adopter la fédération ». Tandis qu'à 
cette tribune, notre collègue, M. Rosenfeld, dénonçant certains 
excès du régime colonial, a longuement développé sa concep- 
tion fédérative, dont l'Algérie devrait, selon lui, devenir le pre- 
mmier bénéficiaire. 

Quelles que soient nos divergences avec certaines formules, 
nous nous felicitons de ces prises de position nouvelles qui ne 
euvent que favoriser Ja nécessaire unité d'action des socia- 
Î t des communistes contre les méfaits du colonialisme 
oppresseur, 

Meslames, messieurs, si l'on se contentait de compter ceux 
qui, à l'appel du leader M. R. P., M. Robert Lecourt, ont voté 
à l'Assemblée nationale la revision du titre VII de la Cons- 
titution, et si l’on y ajoutait ceux qui, communistes et socia- 
listes, sans s'associer à cette demande, ont fortement marqué 
leur désir d'une telle refonte, on pourrait ingénument penser 
que tout le monde est d'accord pour reviser le titre VII. 

Les discours prononcés à celle tribune par les orateurs 
M. KR. P., républicains indépendants, R. G. R., ete., discours 
où la prudence revenait comme un continuel leitmotiv, n'inci- 
tent pas à trop d'illusions en la matière. A écouter quelques- 
uns de ces discours, j'ai eu par instants l'impression que cer- 
tains orateurs, en train de manier l’éteignoir, n'étaient pas 
loin de prendre M. Robert Lecourt pour un dangereux apprenti 
sorcier, qui risquait, par un vote improvisé, d'avoir déclenché 
un genre d'explosions en chaîne qu'il n'allait désormais plus 
pouvoir contrôler. 

Combien parmi eux souhaitent que la grande revision déci- 
dée se réduise à un simple replätrage du statu quo actuel 
concernant notamment le fonctionnement ou le rôle de l’As- 
semblée de l'Union française ? N'avons-nous même pas en- 
tendu M. Boisdon qui, quant à lui, se satisferait fort bien, au 
terme de la revision des 23 articles du Titre VIH, du change- 
meut d'un seul mot au seul article 72 ? Et M. Le Brun Kéris 
se satisfaire d'une réforme de l'école coloniale ? Non, vraiment, 
ce n'est pas sur la bonne volonté de ces « reviseurs » là, que 
les peuples d'outre-mer peuvent à pour aller de l'avant 
dans la voie de ieur émancipation! Et ce n’est pas non plus 
le Gouvernement actuel qui leur apportera de grandes espé- 
rances en la matière. 

Quand on débarrasse de ses considérants périphériques le 
discours prononcé hier à cette tribune par M. Teitgen, à quoi 
se résument les conceptions qu'il a apportées au nom du Gou- 
vernerment ? D'abord, comme première élape nécessaire au 
yeux du Gouvernement, une décentralisation agministrative 
dont M. le ministre a longuement souligné les multiples dif- 
ficultés et dont il a pris la précaution de nous dire qu'elle ne 
saurait en aucun cas toucher aux pouvoirs sacro-saints des gou- 
verneurs, 

Ensuite, en seconde étape d'autant plus lointaine que la pre- 
mière aura été plus longue à réaliser, une soi-disant « fédé- 
ration » qui aurait ceci d'original que, suivant les Den 
mêmes du ministre, pendant un long délai, c’est le Parlement 
métropolitain qui sera seul ou à peu pe seul à contrôler la 
gestion des organes fédéraux, c'est-à-dire — j'énumère — la 
défense, la diplomatie, la sécurité, les transports, les com- 
municalions, Jes liaisons aériennes et maritimes, l'équipement 
et le développement économiques, Drôle de « fédération » qu'un 
evstème où la gestion des organismes communs relèverait des 
seules autorités métropolitaines. Et l'on peut à juste titre se 
demander ce qu'une telle conception changerait À la situation 
actuelle, sinon le fait que peut-èlre ce serait une occasion de 
supprimer du Parlement, devenu désormais strictement métro- 

ilan, les quelques représentants des territoires d'outre-mer 
qui ont, à l'heure actuelle, la possibilité de s’y exprimer. Tel 
est, quant au fond, le, contenu de la réforme préconisée par le 
Gouvernement. 

En dehors de ceux qui, Gouvernement ou porte-paroles de 
Ja majorilé gouvernementale, n'envisagent guère autre chose 
qu'un replätrage plus ou moins habile des institutions actuelles, 
les projets de revision évoqués tournent autour d'un système 
de type fédéral consistant : 

D'une part, en la coopération des Etats associés fondée sur 
* accords contractnels signés avec la France; 

Ft d'autre part, en l'institution dans chaque territoire d’un 
Parlement local et d'un gouvernement loenl souverains pour 
les questions non incluses dans les attributions fédérales. Quant 
à celles-ci, notamment les affaires étrangères, la défense, la 
aonnaie et la coordination de l'économie, elles seraient du res- 
sort d'un parlement fédéral et d'un gouvernement fédéral, éma- 
nations nlus ou moins fidèles, et dont on a d'ailleurs rarement 
précisé la composition, des institutions locales. 

Dans la mesure où elles expriment la volonté des peuples 
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qui aspirent à leur liberté, les thèses fédéralistes représentent 
un élément de progrès. Mais n'y a-t-il pas aussi quelque déma. 
gogie facile dans les initiatives de certains fédéralistes ? L'ut. 
trait d'institutions fédérales, dont on ne propose d'ailleur: la 
réalisation qu'à longue échéance, n'a-t-il pas parfois pour objet 
de jeter un voile sur les abandons consentis sur des pro. 
blèmes d'intérêt beaucoup plus immédiat ? Nous avouons mal 
comprendre comment M. Senghor concilie son acceptation du 
double collège et des dépenses obligatoires imposées aux 1<<em. 
blées terriloriales, son probation d’une majorité adminis- 
trative dans le conseil du gouvernement du Togo. avec le 
caractère « novateur » de son projet de république fédérale. 

M. . Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Raymond Barbé. Très volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Guillabert, avec l'autiri. 
sation de l'orateur. o 

M. Guillabert. Je m'excuse de me faire ici le défenseur 1e 
M. Senghor, mais à travers les propos que vous lui pritez, 
vous reprenez, en partie au moins, les arguments que j'ai 
développés tont à l'heure. Je crois, monsieur Barbé, que lors- 
que vous dites que M. Senghor accepte le double collège 
comme le principe des dépenses obligatoires dans les assem- 
blées territoriales, vous ne traduisez pas la vérité. Vous connai. 
sez pourtant les interventions multiples du député du Sénéy:l 
sur ces points et vous savez qu'elles sont orientées dans le 
sens contraire à celui que vous indiquez. 

Dans certaines circonstances, nous sommes quelquefois ame- 
nés — et plusieurs ge de celte Assemblée l'ont fait — 
à accepter un texte modifié par les amendements votés par 
la majorité, C’est parce que nous pensons souvent qu'il y à là 
une solution de compromis qui est une élape vers la réalisation 
de nos désirs. Mais cela ne veut pas toujours dire que nous 
sommes complètement d'accord avec le texte que nous devons 
accepter momentanément. 

C'est ainsi que nous avons volé, à l’Assemblée de l'Union 
francaise — et d’autres groupes l'ont fait avec nous — le texte 
sur les institutions du Togo. Nous n'avons pas cessé de décla- 
rer, cependant, en toutes circonstances, que £&e texle ne nous 
donne pas entièrement satisfaction. 

M. Raymond Barbé. Je voudrais simplement indiqtter, sans 
vouloir poursuivre la polémique, que si j'ai déclaré que M. Sen- 
ghor avait été partisan du double collège, c'est parce qu'il 
est possible de trouver des initiatives de M. Senghor propo- 
sant justement le double collège, concernant les assemblées 
territoriales. 

Nos collègues de l’Assemblée de l'Union française, présents 
à l'époque dans cette enceinte, se rappelleront tès certaine- 
ment le contre-projet déposé en son temps par le leader de: 
indépendants d'outre-mer de cette Assemblée, notre ex-colle- 
gue M. Borrey, reprenant le texte même de M. Senghor, et qui 
eut comme résultat, parce qu'il avait été déposé par le groupe 
des indépendants d'outre-mer, de faire capoter l'ensemble du 
texte comportant institution du collège unique, qui avat été 
jusqu'à ce moment-là rapporté par la commission. 

M. Guillabert, Je voudrais véritier les faits. (Mouvemerts 
divers.) 

Mème si cela était vérifié, et j'en doute, cela procéderait de 
l'esprit du compromis que j'analysais. Il faut, dans eertaines 
circonstances, savoir faire des concessions si mème le resultat 
entier que l'on souhaite n'est pas acquis. 

M. le président de l'intercomm . Si on laisse un dialogue 
s’instaurer, nous n’en finirons plus! 

M. Odru. Il ne s'agissait pas à d'un compromis, mais d'une 
initiative de M. Senghor. 

M. Guillabert. Mème s'il s'agit d'une initiative, rien ne:t 
changé dans mon raisonnemeri qui conserve toute sa valeur. 

M. Odru. Un simple- mot, monsieur Barbé. 

M. Raymond Barhé. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Odru, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Odru. 11 ne peut y avoir de compromis, monsieur Guilli- 
bert, que lorsqu'on a lutté avec quelqu'un. Mais on ne prerd 
pas l'initiative d'un compromis avant même d'avoir lutte! 

M. Guillabert. Vous savez très bien que pour qu'un texte soil 
adopté, il faut souvent savoir être réaliste, Telles sont, hélas! 
les mœurs du Parlement... 

M. Odru. Je crois que la cause est entendue. 


M. Guillabert. Elle est entendue dans le sens que jin- 
dique. 
M. Odru. Pas du tout! d 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez M. BarbË 
poursuivre son intervention. | 
M. Raymond Barhé. À moins que le but concret poursuivi 
en la matière par M. Senghor ne soit essentiellement eelui d'un 
déconcentration administrative au profit des gouverneurs € 
des gouverneurs généraux, telle que la préconisait d'ailleurs 


le projet qu'il avait déposé sur Îles municipalités africaines. 
Ainsi, les objectifs de M. Senghor, secrétaire d'Elat dans l'ac- 
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tuel gouvernement, rejoindraient pour l'essentiel les préoccu- 
ations gouvernementales que M. Teitgen exposait hier à cette 
ibune. 

lrelles sont les quelques remarques que m'inspirent les pro- 

jets de revision constitutionnelle qui ont été exposés dans 

celte enceinte. ‘ é ‘ 

Et j'en viens, mesdames, messieurs, aux solutions du parti 
communiste français. Elles qu aux soucis et aux aspi- 
rations de la classe ouvrière française. En les formulant et en 
les défendant, nous accomplissons notre devoir de patriotes 
francais, de démocrates et de travailleurs. Patriotisme et inter- 
nationalisme prolétarien sont à la base de ces solutions qui 
sont définies à partir de trois principes fondamentaux: 1° les 
communistes sont pour la reconnaissance du droit de chaque 
peuple à la libre disposition de lui-même... 

M. Habib-Deloncle. Comme aux pays baltes! 

M. Raymond Barbé. .jusques et y compris le droit de sépa- 
ration comme les pays balles, effectivement. 

% Mais les communistes savent que le droit à la séparation 
ne signifie pas l'obligation de se séparer, comme pour les pays 
baltes, justement — de même que — et je m'excuse d’avoir, 
apris M. le ministre de la France d'outre-mer, recours à une 
comparaison matrimoniale — le droit au divorce ne signifie pas 
l'obligation de divorcer et qu'il va sans dire que le mariage et 
son maintien ne peuvent se concevoir qu'avec le consentement 
mutuel des deux époux. De même, l'union entre deux ou plu- 
sieurs peuples groupés dans un même syslème, ne peut reposer 
que sur la libre adhésion de chacun de ces peuples au système 
commun. 

C'est conformément à ces principes que, dans une proposi- 
tion, déposée le 14 janvier 1953 au mom du groupe commu- 
niste, notre camarade Jacques Duclos proposait que la future 
Consiitution précise expressément: La France reconnaît aux 
peuples de tous les pays d'outre-mer, sans exception, le droit 
de vivre libres et indépendants et de pouvoir disposer d’eux- 
mêmes, conformément aux principes de la Charte des Nations 
Unies. 

Aux rapports actuels de colonisation doivent être substitués 
des rapports de discussion libre entre les représentants quali- 
liés de É France et ceux des pays d'outre-mer, en vue d'éta- 
blir, sur la base de l'égalité absolue, des relations amicales, 
économiques, culturelles et autres dans l'intérêt des uns et 
des autres ». 

3° Enfin, les communistes considèrent que les peuples dési- 
rant continuer à vivre avec le peuple français doivent béné- 
ticier d'une égalité absolue de tous leurs droils avec ceux des 
habitants de notre pays. 

Nous savons trop combien cette égalité, solennellement pro- 
clamée dans le préambule de la Constitution et confirmée aux 
articles 80 et 82, n’est en réalité pas entrée dans les faits, de 
multiples discriminations perpétuant toutes sortes d’inégalités 
entre originaires de la métropole et origlmaires des pays 
d'outre-mer. 

Ce sont toutes ces inégalités, toutes ces discriminations qu'il 
faut faire disparaître. 

Tels sont les principes de liberté réelle et d'égalité véritable 
sur lesquels devront être réorganisées les relations entre la 
France et les peuples actuellement unis à elle par des liens 
de dépendance. 

Les peuples d'outre-mer ne veulent plus vivre comme par 
le passé. Ils aspirent à la liberté et à l'indépendance. Le parti 
conmuniste français est convaincu qu'avec l'appui de la classe 
ouvrière et du peuple français, ces divers peuples arracheront 
le droit à disposer librement d'eux-mêmes et à s'engager ainsi 
dans la voie du progrès et du bonheur. (Applaudissements à 
l'extrême pe À | 

M. Roulleaux-Dugage remplace M. Albert Sarraut au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ROULLEAUX-DUGAGE, vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Max André. 

M. Max André, Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention 
de prolonger démesurément le débat en développant un grand 
discours programme. Mon propos est plus modeste: je veux 
vous apporter quelques brèves suggestions inspirées par le 
souvenir des expériences que j'ai personnellement vécues avant, 
pendant et depuis le vote de la Constitution de 1916. 

Lorsque je regarde en arrière, je constate que le principal 
mérite du titre VIE de la Constitution tel qu'il a été voté en 
196 est l’extrème souplesse d’un grand nombre de ses dispo- 
sitions, L’imprécision d'une partie de ce titre VHI, imprécision 
que j'ai entendu bien souvent reprocher à nos constiluants, 
m'a toujours paru, au contraire, hautement louable. En eflet, 
dès avant le vote de la Constitution, j'avais pu recueillir la 
preuve de Ja nocivité de dispositions trop précises, trop tran- 
chées et qui se trouvaient déjà dépassées ou inapplicables avant 
ième que les textes ne fussent promulgués, 





Je n’en veux d’abord comme preuve que l’histoire de la pre- 
mière Constitution de 1946, si chère à M. Barbé. Tandis que 
celle-ci était élaborée à Paris, j'avais l’occasion, à la conférence 
de Dalat, de discuter, « sur le tas » si je puis dire, avec !es 
représentants de la république démocratique du Viet-Nam, la 
structure de l'Union francaise, alors en gestation, et plus parti- 
culièrement les modalités de l'association entre la France et 
les Etats d’Indochine. 

Ur, contrairement à une opinion trop répandue et dont j'ai 
entendu les échos à cette tribune même, À est inexact, il est 
radicalement faux que ni les négociateurs francais de Dalat 
et, plus tard, ceux de Fontainebleau, ni les gouvernements 
qu'ils représentaient aient défendu avec intransigeance, avec 
une sorte de stupide entêtement, le maintien d'un état de 
choses périmé, une structure politique que l'évolution du monde 
rendait caduque. 

Loin de faire preuve d'esprit conservateur ou réactionnaire, 
les responsables, tous les responsables de la politique d'outre- 
mer de la France en 1946 se sont montrés parfaitement com- 

réhensifs et parfois même révolutionnaires dans leur concep- 
ion des rapports de la France avec les Etats d’Indochine et 
les principes qui devaient orienter la construction de l'Union 
française. Je me rappelle personnellement qu'au cours de mon 
premier entretien avec Ho Chi Minh, en janvier 1946, j'avais 
expressément indiqué à mon interlocuteur qu'à mon sens 
l'égalité entre la France et les Etats qui lui seraient associés 
devait être complète, au point qu'il ne me semblait pas 
impensable que, dans un délai plus ou moins bref, la prési- 
dence de l’Union française pût étre assumée par le chef d'un 
Etat autre que la France. J'avais affirmé avec force que, selon 
moi, l'inégalité évidente existant entre la France et tel Etat 
d'Indochine — inégalité résullant du standing international, de 
l'importance démographique ou des moyens économiques de 
la France — ne saurait être considérée que comme une inégalité 
de fait, peut-être temporaire, mais en aucun cas une inégalité 
de droit, et permanente. 

Le poids actuel de la France dans le monde — et Ho Chi 
Minh le reconnut spontanément et sans aucune réticence — 
lui donnait naturellement au départ le « leadership » dans la 
toute Eee Union française. Mais ce leadership n'était pas de 
droit divin et était susceptible d'être remis en cause dans l'ave- 
nir, si les circonstances changeaient. 

Si je relate ce petit fait personnel, ce souvenir, c'est qu'il 
fournit une idée exacte de l’état d'esprit dans lequel ont été 
engagées les négocialions de 1946. Certes, dans cet entretien 
de janvier 146, je parlais uniquement en mon nom personnel 
— c'est d'ailleurs pourquoi je m'excuse de m'être ainsi mis 
en avant — et je n'avais reçu aucune instruction ni méme 
aucune indication des autorités responsables, Mais je veux aflir- 
mer ici, puisque l'occasion m'en est offerte, que relatant en 
détail, tant à Paris qu'àeSaigon, mes conversations avec Ho Chi 
Minh, je n'ai élé désavoué par personne, et personne ne m'a 
exprimé le reproche de m'être montré trop libéral dans mes 
suggestions. Personne, pas même le haut commissaire de France, 
Bien au contraire, celui-ci avait pleinement approuvé la concep- 
tion d'Union française que j'avais, sous ma seule responsabilité, 
soumise à Ho Chi Minh. 

Or, au cours du présent débat, la personnalité de l'amiral 
Thierry d'Argenlieu a été une fois de plus mise en cause à 
cette tribune. Faute peut-être de n'ètre rattaché à aucune for- 
mation politique, l’amiral trouve rarement des défenseurs 
devant jes Asemblées. Par souci de la vérité historique, par 
devoir d’honnêéteté, et bien que {je l'ai dit ici, et à lui-même) 
je n’aie pas approuvé, Join de là, toutes les initiatiwes du haut 
commissaire, je crois devoir affirmer une fois de plus qu'au 
départ l'amiral d'Argenlieu était partisan d'une politique fran- 
çaise en Indochine inspirée par les plus sains principes d'éga- 
lité et de liberté des peuples. C2 sont essentiellement Îles 
excès du Viet-Minh qui out conduit, plus tard, à tort ou à 
raison, vers plus de rigueur. En tout cas, l'attitude de l'amiral 
et les services rendus par lui pendant les années sombres, 
entre 1940 et 1945, aura:ent dû lui épargner — non pas, certes, 
la critique qui est toujours libre — mais au moins linjure et 
la calomnie dont .tant d'hommes se réclamant de la Résis- 
tance l’ont si généreusement abreuvé depuis neuf ans. 

Fermant cette paren‘hèse, j'en reviens à mon sujet, Au 
cours de la conférence de Dalat, en mai 19:6, en plein accord 
tant avec le Gouvernement qu'avec le haut commissaire, Ja 
délégation frarçaise s'efflorça de construire, avec la délégation 
du Viet-Minh, une Union française extrèmement libérale Je 
ne crains pas d'affirmer que, dans maintes occasions, nous 
avons été, à ce sujet, au-devant des desiderata vietnamiens. 
Et pendant qu'à Dalat, « sur le tas », si je puis dire, nous 
bätssions le nouvel édifice, à Paris, une Assemblée pourtant 


nettement orientée à gauche — j'en donne acte à M. Barbé 
— en établissait Jes plans sur le papier. La première Consütu- 
tion fut votée alors qu'aliait se terminer la conférence d68 


Dalat. Lorsque nous reçûines la nouvelle charte des inslilu- 
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tions francaises, nous fûümes, 
regrette que M. le gouverneur général Pignon ne soit plus 
aujourd'hui au banc des commissaires du Gouvernement pour 
ratilier mon propos, « atterrés » n'est pas un mot trop fort 
pour affirmer notre consternation unanime, Nous ne trouvions, 
dans celte Constitution, pas une seule des notions nouvelles 
que nous qui travaillions en pleine pâte, avions mises en 
avant €! que nous jugons indispensab'es pour organiser sur 
des bases équ tables l'Un'on française, Fort heureusement, le 
referenduim populaire repoussa, d'ailleurs pour d’autres motifs, 
une Constitution si mal venue, Autrement, tout effort pour 
bätir l'Union française aurait été à jamais rendu vain. 

Mais les constituants du deuxième semestre 1946 devaient 
renouveler l'erreur de leurs prédécesseurs, Un nouveau désac- 
cord. cette fois, à vrai dire, moins aigu et néanmoins flagrant, 
devait apparaitre entre le texte du 27 octobre 19%%6 et les 
réalités tangibles qu'avaient eu À affronter les négociateurs de 
Fontainebleau. Une fois de plus, les textes constitutionnels (éla- 
borés, je le contirme à M. Barbé, deux mois après la fin de la 
conférence) se trouvèrent en retrait par rapport aux positions 
prises et aux engagements, au moins moraux, souscrits par 
nous, À Fontainebleau, en plein accord avec le Gouvernement 
français, De sorte que 6i jatnais la conférence de Fontaine- 
blean qui, comme je l'ai déjà exposé, échoua sur de tous 
uutres problèmes (sur lesquels je ne reviendrai pas aujour- 
d'hui) avait abouti à un accord avec le Viet-Minh, cet accord 
serait devenu caduc par suite du désaveu des constituants. 

Depuis cette époque, j'ai acquis la conviction qu'un texte 
consülutionnel doit être rédigé avec la plus grande prudence 
et en tenant corapte, d'une part, des réaiités actuelles, d'autre 
part des évolutions ul‘érieures, possibles ou probables, qui, 
dans la mesure où elles peuvent ètre salutaires, ne doivent 
en aucun cas être entravées. 

En ce qui concerne plus particulièrement les rapports entre 
la France et les Elats qui lui sont associés, le type même du 
texte déplorable en ce qui me concerne, je l'ai regretté 
depuis le premier jour — me parait être l'article 62 de la 
Constitution de 1946. Evitons, à l'avenir, de pareilles balour- 
aises vt faisons que le nouveau titre VII soit plus général, à 
l'exemple de l'article 61 actuel, aussi judicieux que l'articie 62 
s'est révélé imalencontreux. 

Mais ce n'est pas seulement quant aux dispositions concer- 
nant les Etals associés que les nouveaux textes constitution- 
nels doivent eviter toute rigidité et se borner à énoncer des 
règles très générales. L'organisation interne de la République 
française et de ées territoires d'outre-mer exige au moins 
autant d? soupiesse, 

Je ne reviendrai pas sur toutes les excellentes choses qui 
ont été dites par les précédents oraleurs, et notamment par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, quant aux buts à 
alteindre, que d'ancuns appellent déconcentration », d'au- 
tres « décentralisation certains, ein, réclamant une orga- 
nisation expressément fédérale », 

J'ai l'impression, d'ailleurs, que souvent ces vocables difé- 
rents recouvrent des aspirations sermblab:es ; quant à moi, je 
me mélie toujours, je l'avoue, des grands mots mal défiais. 
Quoi qu'il en soit, un objectif nous est, je crois, commun: 
c'est de faire participer le plus largement qu'il est possible, 
et de plus en plus activement, les autochtones des divers terri- 
toires à la gestion de leurs affaires publiques. Or, sur deux 
points, nous serons, je crois, unanimes; d'une part, un régime 
uniforme ne peut pas être appliqué — au moins dans l'état 
actuel des choses — dans tous les territoires; et, d'autre part, 
le but que nous poursuivons ne peut pas être atteint d'un 
seul coup, 

Je ne reprendrai pas à ce sujet l'argumentation lumineuse de 
M. Teitgen pour démontrer que plusieurs étapes successives 
devront être franchies, Comment donc une Constitution pour- 
rait-elle régler des eilualions à h fois aussi diverses et aussi 
flucluantes ? De grâce, que le nouveau titre VII se contente 
d'énoncer des principes, des objectifs et des règles générales 
et qu'il laisse à la lui le soin de fixer le statut ou les statuts 
des territhires. La loi seule dispose d'assez de souplesse pour 
tenir comple des particularilés de chaque territoire et aussi 
pour éviter toute sclérose, pour permettre une évolution des 
Slatuls par élapes adaptées aux réalités et aux possibilités. 

Mais on m'objectera que l'expérience nous a amplement 
combien était défectueux notre mécanisme législatif 


proux ‘ 
en ce qui concerne l'outre-mer, et mème — mais ceci ne nous 
regarde pas — en ce qui concerne la métropole, C'est une 


cvidence que personne ne niera dans cet hémicycle, 
Comment donc, selon les règles actuelles, attendre de nos 
assetnblées une productivité — le mot est à la mode — une 
productivité satisfaisante dans la confection de lois qui résol- 
vent d'une facon adéquate le problème de l'organisation de la 
République d'outre-mer? Et comment ces assemblées, acca- 


blées des taches les plus diverses, pourraient-elles assurer la 
\ ) 


réalisation progressive d'une grande œuvre de décentralisation ? 
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je dois le dire, atterrés. Je C'est ici précisément que la Constitution a son rôle, un 


rôle essentiel, à jouer. Si le nouveau tite VII réussit à mettre 
en place un système législatif tel que non seulement les 
réformes les plus bénignes cessent d'être interminablement 
bloquées, mais que puisse être entreprise une œuvre de 
longe haleine et puisse être réalisée par la loi la mise au 
point des institutions d'outre-mer, alors tout pourra être sauvé, 

En ce qui concerne les solutions de ce problème, bien des 
suggestions intéressantes ont été émises au cours de ce débat: 
je ne m'y attarderai pas, me contentant de mentionner au 
passage que d’une façon ou d’une autre — nous en sommes 
tous d'accord, je crois — l’Assemblée de l'Union francaise est 
appelée désormais à jouer un grand rôle dans l'élaboration 
de la législation d'outre-mer. Je me résume : la réforme consti. 
tutionnelle à entreprendre doit avoir trois objectifs relative. 
ment au titre VIII: d'abord, élaguer de la Constitution de 1946 
tous les textes périmés, et notamment un certain article 6, 
dépasse dès l'instant où il fut promulgué. Ensuite, édicter une 
cerlaia nombre de règles générales et très souples. Celles-i 
doivent, en ce qui concerne les Etats actuellement associés 
ou protégés, permettre leur inclusion sans heurts dans une com- 
munauté fraternelle de peuples amis et, en ce qui concerne les 
territoires relevant de la République française, garantir dans 
la mesure la plus large et des es délais les plus brefs la 
participation des citoyens de chaque territoire à la vie publi. 
que, nationale et locale, Enfin — et je suis tenté de dire: sur- 
tout — mnettre en place un mécanisme législatif efficace qui 
permette de sortir de l’immobilisme en matière d'outre-mer. 

Ce programme peut paraître modeste, mais s’il était sérieu- 
sement mis en œuvre, je suis sûr qu'il donnerait une solution 
aux yroblèmes qui nous préoccupent et qui, parfois, nous 
angoissent. (Applaudissements à qauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia, 

M. Ya Doumbia. Mes chers collègues, notre Assemblée a abordé 
depuis un certain temps une discussion de la plus haute impor- 
tance: la réforme du titre VII de la Constitution qui ne cadre 
plus, semble-t-il, avec le degré d'évolution des peuples d’outre- 
me”, 

Après les remarques et les interventions de mon collègue et 
ami, M. Rosenfeld, auquel je tiens ici à rendre hommage pour 
sa grande foi et son dévouement inlassable à la cause des pays 
d'outre-mer, je n'aurai pas grand'chose à dire, si ce n'est pour 
vous faire connaître la façon de voir d'un grand nombre d'entre 
nous. 

L'Union française est dans une impasse. Pourquoi cette grande 
œuvre, qui a étonné le monde depuis dix ans, n’arrive-t-elle 
plus à fonctionner ? Une métropole, faisant abstraction d'une 
souveraineté quasi-absolue, consentant à une réduction de cette 
souveraineté pour entrer dans une Union avec les territoires 
qui, jadis, recevaient leurs mots d'ordre d'elle et d'elle seule. 
Mieux, une citoyennelé commune se superposant # celle que 
possèdent tous les ressortissants de cette communauté, avec 
égalité absolue des droits et des devoirs, voilà les principes 
fondamentaux qui sont à la base de la création de cette commu- 
nauté et qui auraient dû la guider constamment, Tout le monde 
sait que cette Union française a éveillé outre-mer de grands 
espoirs. Dès le début, nous avons apprécié à sa juste valeur 
la fraternité nouvelle qui allait se constituer à travers le monde 
français, conformément au préambule de la Constitution du 
27 octobre 1946. 

Ce préambule disait: « La France forme avec les peuples 
d'outre-mer une Union fondée sur l'égalité des droits et des 
devoirs, sans distinction de race ni de religion, 

« L'Union française est composée de nations et de peuples 
qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs civilisations respective, 
accroitre leur bien-être et assurer leur sécurité, 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle a pris la charge à Ja liberté de s’admi- 
nistrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires; écartant tout système de colonisation fondé sur l'arbi- 
traire, elle garantit à tous l'égal accés aux fonctions publiques 
et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés pro- 
c'amés on “onfirmés ci-dessus. » 

Ces principes ont éveillé chez nous de grands espoirs. A ce 
propos, permmettez-moi de vous donner lecture de larges extraits 
du discours que j'ai eu l'honneur de prononcer en avril 1947, 
à Bamako, à l'occasion d’une réception donnée à M. Marius 
Moutet, ministre de la France d'outre-mer, lors du passage du 
Président de la République française et de l'Union française. 
Ce texle vous prouvera à quel point nous étions disposés à 
réaliser loyalement cette association. 

Après avoir rappelé tout ce que les peuples d'outre-mer 
doivent à M. Marius Moutet et à son parti, le parti socialiste 
S. F. 1. O., je m'exprimais ainsi: 

« Le dernier titre politique que vous portez, monsieur le 
ministre, est pour nous, Soudanais, une source de très grande 
fierté. Au moment où s'élabore l'Union française, le Soudan, 
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Ar votre élection au Conseil de la République, a tenu à marquer 
a entrée dans la e famille française par un acte d'une 
paute portée nationale et même internationale, dont l'impor- 
tance n'échappe à personne. Û 

« cette élection est l’approbation solennelle de la politique 
coloniale française que vous représentez si dignement. C'est la 
conecration de la collaboration intime de tous les enfants de 
J{nion francaise, unis étroitement, sous le drapeau national, 
dans une fraternité sincère et. loyale. 

« À l'heure où l'Union française à peine naiS$sante subit des 
accauts de toutes sortes, votre élection eomme conseiller de la 
lpublique du Soudan a un sens profond qui doit faire réfléchir 
12 d'un. L'histoire a enregistré ce fait capital et sans précé- 
dent: le premier ministre de la France d'outre-mer de la Qua- 
ineme Republique est conseiller de la République du Soudan. 
Nous somines persuadés que notre cher pays ne regrettera pas 
son reste. 

« Monsieur le ministre, le parti progressiste soudanais, que j'ai 
l'honneur de représenter ici, sait que désormais ses élus tant à 
l'Assemblée nationale qu’au Conseil de la République trouveront 
toujours près de vous l'expérience nécessaire pour œuvrer dans 
l'interet supérieur du Soudan et de l'Union française. Au nom 
de tout le Soudan, je vous en remercie d'avance. 

« Au moment où Ja Constitution nous octroie de nouvelles 
libertés, il importe que notre évolution s'effectue de façon 
méthodique; c'est pourquoi les meilleures énergies du Soudan, 
groupces autour de M. pe Sissoko, ont créé le parti pro- 
yressiste soudanais. La po itique élant, en dernière analyse, la 
1herche des moyens d'évolution propres à un pays déterminé 
et pour un temps donné, le parti progressiste a abandonné les 
chemins faciles mais inadéquats qu'offre une copie servile pour 
fuire œuvre d'initiative. Faire le Soudan par Jes Soudanais, voilà 
le fondement même de ce parti local qui ne refuse aucune 
bonne volonté, aueune initiative, aucune collaboration franche, 
pourvu que ce soit dans l'intérêt bien compris du Soudan. 

Le chemin que nous avons tracé est dur, mais combien 
noble, Nous recherchons, sous l'égide de la France et au sein de 
linion française, l'épanouissement libre de notre humanité 
propre. Nous recherchons pour chaque Soudanais le libre exer- 
cie des droits essentiels de l’homme que la Constitution de 1946 
nous à accordés, Sur ce point, nous ne faillirons pas ; calmement, 
nas fermement, avec toute la dignité requise, nous revendi- 
guerons ces libertés fondamentales. 11 n’est pas besoin de dire 
que nous sommes prêts d'avance à tous les sacrifices que l'Union 
francaise nous demandera, comme nous l'avons fait en d’autres 
leips et en d’autres lieux. Le parti progressiste entend œuvrer 
dans tous les domaines afin d'aider l'administration dans son 
aval d'émancipation et d'acheminement vers le progrès. Nous 
‘noncerons tous les abus afin d'assurer une meilleure appli- 
ation des lois humaines qui doivent nous régir désormais pour 

luire plus sûrement le Soudan vers la démocratie. Fiers du 
a-<t glorieux de notre pays, nous voulons qu’au Soudan démo- 
tatique le vocable « français » recouvre harmonieusement les 
ne de Bambara, Saragolé, Peuhl, Sonrai, Haousa, Manding, 

nme, dans k métropole, le Breton, le Basque, le Bourguignon, 

Lorrain, le Corse appartiennent d'abord à des catégories spé- 
iles, sans que ces différenciations nuisent à l'unité française. 

\ous sommes actuellement au étade de l'inventaire systé- 
nalique des possibilités de notre cher Soudan qui évoluera 
plu: sûrement vers son destin quand tous les matériaux néces- 
uire< seront assemblés. Cette évolution, monsieur le ministre, 
«ppelle le concours désintéressé de toutes les bonnes volontés 
pour travailler dans tous les domaines, économique, social, 
intellectuel et politique. 

« Nous rendons hommage à l'œuvre déjà accomplie chez nous, 
cl dont la meilleure preuve est que le ministre de la France 
l'outre-mer, entouré des parlementaires soudanais élus par 
hous, écoute le message de bienvenue, rédigé en français et 
présenté par un jeune Soudanais au nom d’un parti politique 
sondanais, » (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Voila ce que je disais, en 1947, au ministre de Ja France 
d'outre-mer, Pourquoi done cette Union française qui a sou- 
levé tant d'espoirs piétine-t-elle si dangereusement ? 

Pour comprendre cet état de choses, je crois qu'il est bon 
de revenir un peu en arrière et de se replacer dans lambianee 
des premiers jours de Ja libération, où les idéaux et 
les intérêts se sont affrontés à Paris pour donner naissance à 
ce compromis dont la tare congénitale était le désaccord fon- 
damental des partis politiques et des groupements intéressés. 

Lorsqu'en 19%40 le général de Gaulle à lancé de Londres son 
fameux appel du 48 juin, personne ne s’imaginait que cet appel 
aurait son premier écho dans les colonies françaises qui pas- 
Saltent, à l'époque, à l'arrière-plan des préoceupalions natio- 
hales, La surprise fut totale lorsque ce furent ces enfants 
lsintains qui répondirent les premiers au signe de ralliement 
du premier résistant de France. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 
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M. La Gravière. Très bien! 

M. Ya Doumbia, 22 juillet 1940: ralliement des Nouvelles- 
Hébrides; 26 août 1940: ralliement du Tchad: 27 août 1940: 
ralliement du Cameroun; 28 août 190: c'est l'Afrique équato- 
riale tout entière qui entrait dans la France libre. La roue 
avait tourné. La France vaincue, meurtrie, trouvait dans ses 
colonies des hommes qui refusaient d'abandonner la lutte. 
Tout le monde connait la suite de cette épopée qui a abouti 
à la libération de la métropole. Les dirigeants d'alors n'ont 
A manqué de mesurer toute la portée de cette situation. A 
a libération, ils ont estimé juste de faire bénéficier les peuples 
d'outré-mer de certaines libertés essentielles rendues néces- 
saires par l'évolution et la force des choses. Une conférence 
africaine française réunit à Brazzaville du ?S janvier au 
8 février 1944 tous les gouverneurs d'Afrique noire qui essaient 
alors dé tracer les principes de la politique générale future; 
des recommandations de cette conférence, nous tirons les 
grandes lignes qui ont servi de base à l'actuelle Union fran- 
çaise. Je cite textuellement ces recommandations : 

« 1° Les fins de l’œuvre de civilisation accomplie par la 
France dans les colonies écartent toute idée d'autonomie, toute 
possibilité d'évolution hors du bloc francais de l'empire. La 
constitution éventuelle, même lointaine, de self governments 
dans les colonies est à écarter : 

« 2° IL est désirable et même indispensable que les colonies 
soient représentées au sein de Ja future assemblée qui recevra 
mission de rédiger la nouvelle Constitution française ; 

« 3° 11 est indispensable que la représentation des colonies 
auprès du pouvoir central dans la métropole soit assurée d'une 
manière beaucoup plus large et beaucoup plus efficace que 
par le passé; 

« 4° En tout état de cause, l'organisme nouveau à créer, pars 
lement colonial ou préférablement assemblée fédérale... » — 
c'est de là qu'est née l'idée — « devra répondre aux préoc- 
cupations suivantes: affirmer et garantir l'unité politique 
infrangible du monde français, respecter la vie et la liberté 
locale de chacun des territoires constituant ke bloc France-cobe 
nies, ou, si l'on veut bien admettre ce terme malgré les objec- 
tions qu'il peut soulever, la fédération française ; 

« 5° On marquera avec force qu’on désire voir les territoires 
s’acheminer par étapes de la décentralisation administrative à 
la personnalité politique ; 

« 6° En politique intérieure des colonies, il est indispen- 
sable de créer les moyens d'expression politique qui permmet- 
tront aux chefs des colonies auxquels ont veut assurer, dans 
leur administration intérieure, une initiative aussi large que 
possible, de s'appuyer aussi bien du côté européen que du 
côté indigène, sur un régime représentatif parfaitement équi- 
libré et légitime... », c’est l’origine du double collège. 

Mesdames, messieurs, nous verrons plus loin que Ja Cons- 
titution de l'Union française s'est inspirée, presque mot pour 
mot, de ces recommandations. Après plusieurs déclarations 
gouvernementales, et les travaux des commissions spécialis 
sées, la première Assemblée nationale constituante, élue en 
novembre 1945, a voté, le 19 avril 19446, une Constitution qui 
tut refusée par le peuple français le 6 mai 1946. C'est alors 
que s’est réuni à Paris ce groupement puissant d'HMéréis colo- 
niaux qui a pris pompeusement le titre « d'Etats généraux de 
la colonisation » et a imposé son point de vue aux élus du 
peuple. La Constitution votée le 13 octobre 1946 reprend, pres- 
que mot pour mot, ie projet élaboré par les représentants des 
grands trusts coloniaux. L'idée fédérale, lancée à Brazzaville, 
est abandonnée et la Constitution veut partir de la centrali- 
sation pour donner progressivement naissance à des Etats ass0- 
ciés., La structure générale de l'Union française, fixée par les 
articles 60, 61, 62 et 63, apparait, selon une expression de 
M. Maalem Ali comme un « dosage savant d’assimilation et 
d'autonomie, avec prépondérance de la première sur la 
deuxième ». 

L'Union française a suscité, d'autre part, des critiques vio- 
lentes dans certains milieux qui tiennent encore à l'ancien 
régime. Partant du fait que les populations d'outre-mer cnt 
une civilisation inférieure, ces milieux reprochent à nos cons- 
tituants de leur avoir donné « un statut qui ne correspond 
aullement à leurs intérêts bien compris ». 

Ignorant la condition spéciale faite à ces populations par les 
textes d'application de la Constitution, certains ont peur de 
la loi du nombre et craignent que l'égalité des droits ne trans- 
forme « la France en une colonie de ses colonies », 

C'est ainsi qu'au cours d'une séance du 21 avril 1950, à 
l'académie des sciences @Moniales, M. l'inspecteur général des 
colonies Mérat, dans une communication sur les « causes 
d'ébranlement de l'Union francaise », s'élève contre cette fore 
rule d'Union française à laquelle il préfère celle d'empire, 
dénomination qui, dit-il, « soulignait bien notre rôle ». 

Après avoir montré les risques que Ja formule d'Union 
française fait courir à la métropole en raison de la loi dn 
nombre. lorsqu'il souligne notamment que « le système n'est 
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pas sans danger pour les institutions métropolitaines et conduit 
outre-mer à la primauté d'une mentalité autochtone sans 
même se préoccuper d'assurer la protection des nôtres », 
M. Mérat aflirme que la métropole méconnait les différences 
de mentalité, les degrés de civilisation, veut ignorer le racisme 
entretenu par le ma ntien du statut personnel et qui anime 
tant les populations attardées. 

Pour ce haut fonctionnaire, « la France a perdu sa volonté 
d'assimilation et, dans cette confusion, elle n'a même pas pour 
les Européens fixés outre-mer la sollicitude à laquelle leur 
donnent droit leur passé, leurs luttes sous d’autres cieux et la 
propagande de gouvernements successifs », 

La contradiction est flagrante, voyez-vous, car si l'on don- 
nait satisfaction à M. Mérat, en faisant l'assimilation intégrale 
qu'il réclame, cette loi du nombre dont il a peur donnerait la 
majorité absolue aux autochtones d'outre-mer dans les assem- 
blées métropolitaines. Au Parlement, il n'y aurait non pas 
quatre-vingt-trois élus d'outre-mer, mais le double ou le triple 
des élus métropolitains. Ce, n'est certainement pas le résultat 
recherché par M. l'inspecteur général Mérat, car il ne faut pas 
oublier qu'un député d'outre-mer représente environ un mil- 
lion d'électeurs, alors que son collègue métropolitain n'en 
ceprésente que A40.(XH. 

Commentant celte communication de M. Mérat, M. Jacques 
Bardoux a démontré que le statut de l'Union française avait 
tout de même un intérêt, « Son avantage — dit-il —, est qu'il 
nous permet de résister à la campagne mencte, d’une part, par 
l'opinion américaine, non seuleraent Nord-américaine, mais 
Sudi-américaine, qui est beaucoup plus ennuyeuse, et égale- 
ment par l'attitude de l'O. N. U. vis-à-vis des possessions euro- 
péennes d'outre-mer. A plusieurs reprises, tel d'entre nous, 
dans des discussions — et je ne parle pas seulement des délé- 


gués français à l'O, N. U. — a trouvé utile et commode — je 
souligne bien le mot — de pouvoir opposer à certaines décia- 


rations Sud-américaines où Nord-américaines ce que nous avons 
fait au point de vue de l'émanc pation inteilectuelle et, dans 
une certaine mesure, de l'affranchissement politique des popu- 
lations autochtones »., Il est très heureux que cet « affranchis- 
sement des populations autochtones », dont on se sert sur le 
pan international, soit mené d'une façon eflective dans l'inté- 
rêt même de la France et des territoires dépendants. 

Cette Constitution, pourtant, contient un élément d'espoir 
pour les peuples colonisés ; les termes précis du préambule ne 
souffrent aucune autre interprétation, Hs viennent d'être contir- 
més solennellement, le 25 juin 1955 à Marseille, par le Prési. 
dent de la République et de l'Union française. 

D'autre part, au lendemain des fêtes du dixième anniversaire 
de la charte de San-Francisco, il convient de souligner une fois 
de plus que le préambule de notre Constitution reprend 
pres mot pour mot, les termes des paragraphes a et b de 
‘article 73 de la charte des Nations Unies que la France a signée 
le 26 juin 1945 et par lequel « les membres des Nations Unies, 
— je cite — qui ont ou qui assurent Ja responsabilité d'admi- 
nisirer des territoires dont les populations ne s'administrent 
pas encore complètement elles-mèmes, reconnaissent le prin- 
cipe de la primauté des intérêts des habitants de ces territoires, 
acceplent comme une mission sacrée l'obligation d'assurer, en 
respectant la culture des populations en question, leur progrès 
politique, économique et social, de les traiter avec équité et 
de les protéger contre les abus, de développer en outre leur 
capacité de S'administrer elles-mêmes, de tenir compte des aspi- 
rations politiques des populations et de les aider dans le déve- 
loppement progressif de leurs institutions politiques ». 

Ainsi donc, dix ans après San Francisco, dix ans après sa 
promulgation, la Constitution de l'Union française est soumise 
à revision alors qu'un grand nombre de ces principes n'ont 
éme pas recu un commencement d'exécution. 

En eflet, l'article 75 permettait, sans revision, de donner satis- 
faction à un grand nombre d'aspirations des pays d'outre-mer. 


M. Rosenteld. Très bien! 

M. Ya Doumbia. Il dispose, en effet, que les statuts respectifs 
des menbres de la République et de l'Union française sont sus- 
ceplibles d'évolution. Fes modifications de statuts et le passage 
d'une catégorie à l'autre ne peuvent résulter que d'une loi votée 
par le Parlement, après consultation des assemblées territoriales 
et de l'Assemblée de l'Union française. Malheureusement, depuis 
dix ans, aucun gouvernement n'a proposé de telles réformes. 

Comme mon ami M. Rosenfeld, je dis « qu’une stricte applica- 
tion des prescriptions de la Constitution existante, une politique 
hardie, conforme aux principes proclamés dans le préambule 
et exécutés dans le cadre de l'article 75, auraient permis d'obte- 
unir d'excellents résultats ». 

D'autre part, aucune loi n'a organisé, à ce jour, les droits 
des citovens d'outre-mer. Le 22 juin 1950, j'ai eu l'honneur 
de présenter, au nom de la commission de politique générale, 


un rapport n° 471, tendant à inviter le Gouvernement à Géposer 
les projets de loi fixant les conditions dans lesquelles les ressor- 





tissants des territoires d'outre-mer exerceront leurs droits de 
citoyens, conformément aux articles 80 et 82 de la Constitution. 

Dans ce rapport, j'ai signalé un certain nombre d’irrégularités 
qui persistent encure outre-mer et qui font que, là-bas, les 
choses se passent exactement comme si rien n'était changé, les 
textes de l’ancien régime restant toujours en vigueur, On nous 
dit pourtant que la Constitution de 1946 a consacré l'abandon 
du régime des décrets outre-mer. Il nous est permis d’en douter 
étant donné que toute l’organisation de ces pays repose dans 
bien des cas sur des décrets dont certains remontent même à 
1854. 

Je dois à la vérité de dire que le ministre de la France d'outre. 
mer a bien voulu créer un bureau spécial, chargé d’étudier les 
anomalies révélées et de les harmoniser avec Ya Constitution, 
Mais on ignore l'activité de ce bureau, qui semble avoir 
confié le travail à des commissions dites « d’experts », dont le 
rropre est de faire trainer les réformes, Pendant ce temps, 
a situation se dégrade outre-mer; les heurts accumulés abou- 
tissent à ces révoltes regrettables que nous vivons tous les 
jours. L'idée même d'une Union française se perd, et l’on finit 
par oublier que la métropole fait partie de l’Union française, 

IL est symptomatique de constater que les milieux dits 
« spécialisés » feignent d'ignorer la structure de l’Union fran- 
caise, et réservent désormais ce terme aux anciennes colonies 
françaises. Un exemple entre mille: la Nef, une revue sérieuse, 
a publié un numéro spécial consacré exclusivement à l'Union 
française, et intitulé « Où va l'Union française ? ». A la pre- 
micre page de cette revue, où des spécialistes prétendent nous 
donner leur avis sur la question, nous lisons, à la rubrique des 
abonnements : France et colonies: 1.700 francs ». 

M. La Gravière. Et voilà ! 

M. Ya Dowmbia. Le problème est là. Ce petit détail prouve 
que ceux qui prétendent incarner la formule adéquate de 
« l'Union française » n'ont rien abandonné de leurs idées anté- 
rieures. Pour la Nef, revue spécialisée, Union française égale 
colonies, et elle n’est pas la seule. 

Ce fait insignifiant est le reflet exact de la disposition d'’es- 
prit de plusieurs milieux compétents intéressés aux questions 
d'outre-mer, et cet état d'esprit risque peu à peu de nous con- 
duire à l'impasse, On parle de réformes et on pense statu quo. 
(Très Wen ! très bien ! à qauche.) 

Cela tient-il à une disposition particulière du génie français ? 
Je n'en sais rien. Je ne fais que constater un état de fait qui 
nous oblige aujourd'hui, dix ans après la Libération, à repen- 
ser un problème aussi grave pour la France que pour les pays 
d'outre-mer. 

En 1950, j'ai indiqué ces variations dans la politique colo- 
niale française Je disais en substance: « Autocratie et libé- 
ralisme, variantes de l'esprit républicain, selon qu'on met 
l'accent sur l'égalité ou la liberté, aboutissent à une alter- 
nance d'assujettissement, d'autonomie ou d’assimilation qu'on 
peut schématiser ainsi: 

Ancien régime: assimilation. 1791: autonomie. Constitution 
de l'an Hi: assimilation, Constitution de j’an VIII: assujettisse- 
ment, 1833* autonomie. 1848: assimilation. 1852 et 18%4: assu- 
jettissement, 1866. avec le senatus-consulte : autonomie. 1870: 
assimilation. Et 1946 nous a donné un mélange d'assimilation 
et d'aulonomie, Que nous réserve 1956 ?.… 

Un conviendra pourtant que nous avons fait tout ce qui était 
possible pour réaliser cette grande fraternité humaine. Si rien 
n'a pu être entrepris à ce jour, les responsables, certes, ne 
sont pas du côté des pays d'outre-mer. En Indochine, après la 
signature des accords du 6 mars 1946, on a fait la guerre au 
résident Ho Chi Minh, qui ne réclamait pourtant son adhésion 
à l'Union francaise qu'avec un minimum d'autonomie, Les 
événements lui ont donné raison et se sont soldés par des 
pertes incalculables pour la France. 

En Tunisie, on a attendu dix ans pour accorder aujourd'hui 
ce que le président Bourguiba demandait depuis toujours: la 
rollaboration franco-tuniseinne. Là aussi le sang a été versé 
inutilement. 

Au Maroc, on deslilue un sultan, on en installe un autre 
pour tenter de le destituer à son tour, sans aucun respect des 
intérêts du pays et même de ceux de la France. Résullat: une 
insécurilé permanente, organisée et maintenue par les propres 
fonctionnaires français, règne dans le protectorat au grand 
préjudice de la cause française, (Applaudissements.) 

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, aucune 
réforme de profondeur réclamée depuis par les populations 
d'outre-mer n’a encore vu le jour. 

En exécution de l'article 24 de la loi n° 22-130 du 6 février 
1952, le Gouvernement français était tenu de faire voter avant 
le 1° juillet 1952 les textes relatifs aux attributions des assem- 
blées locales qui ont été renouvelées depuis le 30 mars 1952. 

Au nom de la commission de politique générale, j'ai déposé, 
le 16 juin 1933. un rapport n° 270 sur la proposition de loi 
de M. Senghor, tendant à fixer les attributions des assembltes 
territoriales. 
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Dans ce rapport, nous avons élargi, dans une certaine 
mesure, les pouvoirs de ces assemblées, et créé un embryon 
d'exécutif, r assurer la bonne exécution des décisions de 
ces assemblées. Ce projet dort encore à l’Assemblée nationale 
et le Gouvernement ne daigne même pas déposer son projet 
qui, paraît-il, est en préparation depuis deux ans! Au lieu 
d'ens construction sineère, nous assistons chez nous à une 
caricature de démocratie. On a vu dernièrement à Rufisque des 
tlecteurs se rendre aux urnes sous la menace des tanks et 
des baïonneîtes. 

sur tous les plans, les discriminations continuent. Dans un 
territoire où l'on maintient des cercles privés strictement 
réservés aux blanes, qui ne sont même pas tous français, où 
existent des séances séparées de cinéma pour blancs et pour 
noirs, on ne peut pas honnêtement avoir la prétention d’appli- 
quer ce principe d'égalité absolue, sans distinction de couleur, 
de race, ni de religion. (Applaudissements.) 

On ne parle pas d'égalité lorsque persiste un double collège. 
I n'y a pas de liberté polilique lorsque 60 millions d'hommes 
sont privés de vie communale et vivent sous le régime pater- 
naliste d'administration directe. 

M. Rosenfeld. Très bien! 

M. Ya Doumbia. A quoi sert la liberté si l'homme ne peut 
pas méme vivre dignement des fruits de son travail ? Il n'y 
a pas d'égalité si le fonctionnaire autochtone est privé de droits 
solennellement reconnus par la loi du 30 juin 190. 

Il n'y a pas de justice sociale, et de justice tout court, 
lorsque 80 p. 100 des enfants africains au moins ne vont pas 
à l'école, R n’y a pas de justice lorsque le code du travail est 
inappliqué, Il n’y à pas de juslice économique et sociale si 
la structure économique du pays est faite pour écraser le petit 
commercant et le producteur africains. 

Les Africains voulaient et veulent encore la réalisation de la 
fraternité franco-africaine. Mais jl est impossible maintenant 
— jl faut le dire sans embage — de les jeurrer davantage. 
Comme l'écrit si bien le président Pineau dans Le Populaire 
du 25 juin dernier : 

: Ne discutons pas Ja fidélité souvent méritoire des peuples 
d'outre-mer, mais le double appel de la faim et du progrès 
finit par atténuer les sentiments les plus profonds, » 

IL est trop tard, à présent, pour pictiner en esquissant des 
pelites réformes périmées et sans intérêt. 

Si l'on veut que cette Union française devienne une réalité, 
il faut abandonner cette tendance trop centralisatrice de la 
metropole qui veut régler tout de Paris et opérer franchement 
une véritable décentralisation. 

« 11 faut faire vite. La France doit faire encore ce geste et, 
celte fois, sans aucune arrière-pensée, sans aucun frein. Elle 
doit avoir toujours présente à l'esprit cetle phrase de Lamar- 
tine : « Les libertés dangereuses, ce sont les libertés que le 
peuple arrache et non celles qu'on lui donne. (Applaudisse- 
ments.) 

Nos constituants et nos spécialistes du droit constitutionnel 
nous ont toujours dit que le régime parlementaire français et 
ja Constitution française. sont inspires du régime anglais. Je 
me tourne vers eux et je leur demande pourquoi, en matière 
coloniale, ils ne s’inspirent pas du systeme anglais. Nous savons 
pourtant que, lorsqu en Gold Coast des troubles ont éclaté, le 
gouvernement anglais a désigné une commission spéciale char- 
gte de proposer des réformes nécessaires, et celte commission 
lait présidée par un noir, le docteur Coussey, dont le rapport a 
servi de base au gouvernement actuel de Ja Gold Coast. 

Pour J'Union française. les nav< d'outre-mer ont bien envoyé 
à Paris des députés en 1945 et 1946, mais on a refusé la partici- 
pallon des sujets français qui étaient leurs électeurs, au réfé- 
rendum qui a approuvé la Constitution de 1916. Et nous sommes 
au pays de Descartes! D'autre part il y a plus d'un an qu'on 
patie de revision constitutionnelle et jamais aucun gouverne- 
ment français n'a pensé à consulter les assemblées locales 
conformément aux prescriptions de la Constitution elle-même. 
(rés t'en ! tres bien ! 

.Tous ces faits démoñtrent amplement, mesdames et mes- 
sieurs, que dans l'esprit du législateur, les colonies ne demeu- 
rent et ne peuvent que se contenter d'une « charte octroyée », 
décidée de Paris et en dehors d'elles. Qu'on ne s'étonne pas 
alors que ces décisions malheureuses ne soient pas souvent 
appréciées outre-mer. 

Réalisons done une construction définitive, plus cohérente, 
répondant mieux à la grande idée d'une coopération de la 
métropole avec ses terriloires dépendants. Le principe fédéral 
que tous les orateurs ont admis à celte tribune doit être la 
charnière de la future Union française qui apparaîtra alors 
comme une association libre de peuples et de nations mettant 
tout en œuvre pour accomplir un idéal commun. Par le jeu 
normal des institutions, les territoires d'outre-mer accéderont 
au Statut d'état autonome lié à l'ensemble par des accords de 
caractère international. A ce moment Je président de l'Union 





française pour avoir tout le poids nécessaire devra être élu, non 
par la République française seule, mais par l'ensemble des 
parlements nationaux selon une formule qu'on pourrait trou- 
ver. 

L'Assemblée de l’Union française, dont le mode d'élection doit 
être revisé, devra représenter de façon équitable toutes les 
populations de l’Union française. J1 va sans dire qu'elle aura 
voix délibérante et votera les lois générales pour l'eusemble de 
la Fédération, le Parlement français et les Parlements nationaux 
d'outre-mer légiférant sur des matières d'ordre interne. Ces 
dispositions entrainent naturellement, c'est la logique, la dis- 
parition des élus d'outre-mer du Parlement français, lorsque 
toutes les dispositions nécessaires seront remplies. 

Que l’on m'entende bien: tant que :'esprit féderalisie ne 
sera pas fortement ancré dans les esprits et dans les cœurs, 
nous sommes d'accord pour que nos élus continuent toujours 
à défendre au sein des assemblées métropolitaines les intérêts 
de nos territoires. A ce moment, lorsque la Fédération sera 
décidée, les gouvernements généraux actuels d'Afrique occiden- 
tale française et d'Afrique équatoriale française devront être 
remaniés sur une base plus rationnele, tenïnt compte des 
groupements ethniques et de la situation économique, La vul- 
garisation de l’enseignement et l’utilisation outre-mer des jeu- 
nes diplômés des grandes écoles de France et d'outre-mer per- 
mettront de fournir les cadres nécessaires à cette révolution 
hardie, 

A ce sujet, nermettez-mni de ranpeler que le 12 mars 1948 — 
et là je réponds à mon collègue et ami M. Le Brun Kéris — j'ai 
déposé une proposition de résolution que l’Assemblée a bien 
voulu adopter, tendant à la création d'une école supérieure 
d'administration de l'Afrique noire, et destinée à former les 
futurs cadres de notre pays, car pour qu'un peuple puisse 
s’administrer jiui-même, il Jui faut des cadres compétents, 

Ainsi, je disais que les élèves diplômés de cette école, spé- 
cialisés dans les questions d'Afrique noire seraient versés 
directement dans le cadre général de l'administration générale 
qui existe, ce qui permeitrait de réduire dans une large pro- 
portion le recrutement métropolitain et de limiter Jes char- 
ges du personnel des budgets iocaux. On allégerait ainsi, par 
voie de conséquence, les charges budgétaires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et du Togo, et la Constitution entrerait véritable- 
ment dans sa phase concrète, c'est-à-dire que serait réalieée 
à tous les écheions la participation de l'élément autochtone à 
la gestion des intérêts de leurs pays. 

Le Gouvernement n'a pas voulu donner suite à ce projet 
qui aurait sans doute résolu, depuis 1943, le problème cru- 
cial de ce qu'il est convenu d'appeler « l'africanisation des 
cadres », problème qui se pose actuellement et qu'il faut 
résoudre d'une façon ou d’une autre 

Mesdames, .aessieurs, une objection pourrait être faite à 
Ja structure fédérale de linstitution que je préconise: cetle 
structure implique généralement, c’est logique, une certaine 
homogénéité d'ordre géographique comme aux Etats-Unis, en 
Russie ou en Suisse, Le schéma que j'ai défini tout à l'heure 
conviendrait difticilement à l'Union Énscate dont l'étendue 
et la disparité intéressent pes toutes les parties du globe. 
Ne vaudrail-il pas mieux ici adopter, certains pourraient être 
tentés de le dire, le principe du Commonwealth britannique 
dont le gouvernement relève du seul parlement brilannique 
et ne reçoit qu'une fois par an des « recommandations » de 
la conférence impériale, Cette objection a sa valeur ei pour- 
rait être retenue si les situations etaient identiques. Or, un 
fait est certain, c'est que si le Commonwealth dure toujours, 
en l'absence de toute constitution écrite, cela tient à Ja men- 
talité spéciale du peuple britannique et, surtout, au fait que 
la plupart des dominions sont des pays de peuplement, cons- 
titués d'Européens d'origine anglaise, qui conservent tou- 
jours outre-mer ce sentiment d'allégeance à la Couronne, 
seule force véritable du Commonwealth. Là, on n'est pas lié 
à une nation, mais à un roi, qui est, non pas roi d'Angleterre 
et des duminions, mais roi d'Angleterre, roi du Canada, roi 
d'Australie. C’est une nuance subtile de l'esprit anglais: et 
cette nuance est à la base de la solidité de l'édifice qui fait 
l'admiration de tout le monde. 

L'originalité de l'Umon française est justement d'essayer de 
construire ceite fédération sur des bases neltement différen- 
tes des normes établies, On réussira à le faire, en acceptant 
d'entreprendre les réformes hardies qui s'imposent, et la 
France aura ainsi mené à bien une œuvre vainement tentée 
dans l'histoire, depuis Rome. 

Pour une première étape à franchir vers la réalisation du 
système fédéral, nous disons que la revision du titre VIH de 
la Constitution s'impose de façon impérieuse, afin de doter 
l'Union française de tous Tes rouages d'une fédération ou d'une 
confédération, comme vous voudrez, dans laquelle une large 
autonomie sera reconnue aux pays d'outre-mer, Autonomie ici, 








L{ 





708 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 8 JUILLET 1956 





indépendance ailleurs, assimilation de certains territoires de 
vieille colonisation, le tout coiffé d'une forte autorité centrale, 
secondée par le parlement fédéral souverain, telles sont, à 
notre sens, les bases politiques d’une véritable Union française. 

Cette organisation ne pourra remplir son rôle qui si elle est 
étayée d’une structure économique à l'échelle du siècle, Pour 
accroître leur bien-être, les membres de l'Union française 
devront auparavant mettre en œuvre une politique hardie et 
équitable d'équipement industriel et agricole capable, en peu 
de temps, de faire face aux besoins de l'ensemble, La matière 
existe, Il ne manque que le courage et l'esprit de sacrifice 
dénué de toute arrière-penste de rentabilité, cette préoccu- 
pation mercantile qui a freiné jusqu'ici la mise en valeur des 
colonies, Le vieux pacte colonial est périmé en principe; il est 
indispensable que sa mort passe rapidement dans les faits si 
l'on veut ne pas tomber dans le ridicule de voir bâtir un colosse 
aux pieds d'argile. 

La loi du 39 avril 1946 a bien créé le F. I. D. E. S., mais tout 
le monde sait que ce fonds a été détourné, en partie, de son 
but initial, Le contribuable métropolitain fait et continue à 
faire des sacrifices énormes pour la mise en valeur des pays 
d'outre-mer, malheureusement ces fonds°ne profitent qu'indi- 
rectement aux populations d'outre-mer; tout est organisé pour 
qu'ils éervent en priorité ies trusts coloniaux. ( Très bien! 
à qauche.) 

J'ai eu l'occasion, au moment de la discussion du budget de 
la France d'outre-mer en 1959, de dire comment l'organisation 
économique outre-mer nuit à l'ensemble. Vous me permettrez 
de ne pas revenir là-dessus. J'ai simplement signalé, à l'époque, 
que nous étions tenus, au point de vue économique par 
exemple, d'acheter, en France, ce dont nons avons besoïn 20 à 
") p. 100 plus cher qu'à l'étranger. Et, par ailleurs, nous assis- 
tons à un autre phénomène, plus complexe et plus savant, avec 
l'institution du frane C. F, A.; les sommes fournies par la métro- 
poie au titre du F. I. D. E, S. sont virées en France par les 
entreprises, les salariés et fonctionnaires européens, si bien 
que, pratiquement, il ne reste plus outre-mer que peu de chose 
pour son équipement industriel et sa mise en valeur économique 
et sociule. Le mécanisme est savant. Le professeur Lecaillon, 
Je l'école supcrieure de droit de Dakar, note dans Les Annales 
africaines de 1954, qu'en Afrique occidentale française, par 
exemple. les fonctionnaires représentent 0,30 p. 100 de Ja popu- 
lation, mais bénéficient de 13 p. 100 du revenu national en 
s'appropriant 62 p. 100 des recettes budgétaires. La plupart 
d'entre eux, comme d'ailleurs les salariés européens des entre- 
prises imstallées outre-mer, transfèrent vers la métropole Ja tota- 
lité de leur épargne. 

D'autre part, le p'emier rapport annuel du Comité écono- 
mique et monétaire de la zone franc confirme en 1953, page 25: 
« Si, pour certains pays d'outre-mer, les transferts à destina- 
tion de la métropole paraissent l'emporter sur les mouvements 
en sens inverse, ou du moins, peuvent atteindre des chiftres 
voisins, ces transferts eux-mêmes ne sont rendus possibles que 
par l'important concours financier de la métropole, concours 
que ja métropole accorde aux pays d'outre-mer. Ainsi, les fonds 
exportés vers la métropole sont constitués avant tout par des 
épargnes des fonctionnaires onu militaires ou proviennent des 
subventions directes ou indirectes du budget métropolitain 
dont ies pays d'outre-mer font usage pour l'acquisition dans la 
métropole des matériaux et des équipements nécessaires à leurs 
investissements », 

Quard on connaît le volume des milliurds de francs accordés 
aux pays d'outre-mer au titre du F. L D, E. S. et que l'on 
observe le niveau général d'évolution du paysan noir depuis 
dix ans, on est obligé de convenir que, pour cette catégorie, la 
plus importante pourtant, rien n'a changé dans la vie de tou- 
Jours. Cela explique bien des choses! 

Le malheur est que souvent l'on ferme les yeux sur ce fait, 
et que l'on continue à se Jeurrer de formules creuses qui ne 
trompent plus personne. L'idéal français de justice et d'égalité 
n'est nullement en cause. Ceux qui ont provoqué les Etats 
généraux de la colonisation sont encore les menecurs de jeu 
outre-mer, et font peu de cas des critiques sévères dont la 
métropole peut être injustement l'objet à l'O. N. U. ou à Ban- 
doeng. Leurs seu!s intérêts comptent. Au delà de ces intérêts 
pue il n'existe plus rien. C'est le lot habituel de la 
‘rance d'être toujours desservie outre-mer par ses propres 
représentants, contre lesquels les gouvernements restent 
impuissants. 

Pourtant, au moment où les hommes d'Etat européens se 
wéoccupent de faire l'unité européenne, il faut que l'Union 
rançaise se présente au rendez-vous avec une forte position 
pèsera certainement sur le plateau de la balance. Persister 
dans l'ancien régime politique et économique, c'est aller sûre- 
ment à un échec, car il ne faut pas oublier que si la France 
néglige l'industrialisation et l'évolution des pays d'outre-mer, 
elle risque de se trouver. dans un proche avenir, dans une 





situation © à celle de 1914 ou de 1939. Pour avoir 
méconnu cette vérité la France à failli, en 1940, payer de son 
existence cette négligence grave. 

Nous encore faites hi 


nregistrons une fois les promesses 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, qui s’est prononcé 
pour un « fédéralisme renouvelé ». Nous l'en remercions. Nous 


souhaitons qu'il soit entendu et par le Parlement et par le pays, 
car il.y va l'avenir de l'Union française. (4 ents 
à gauche et au centre.) 

h. le est à Mlle Le Ber. 


pris position, vous me 
sel aux paroles de nos éminents 

IL y a déjà un quart de on. PERS étudiants 
catholiques, dont je faisais partie, non t des 
devoirs des nations colonisatrices, mais aussi des droits de la 
colonisation et de ses limites, était arrivé au principe que la 
liberté était à la fois la limite et le but. 

Mais jouir de cette liberté, c'est-à-dire pour faire un 
choix, il faut avoir la connaissance. Or, si nous avons des opi- 
nions diverses sur les réformes constitutionnelles, c’est 
nous jugeons différentes les connaissances acquises par les 
territoires d'outre-mer. Nous les estimons diflére néces- 
saires suivant notre mentalité et notre formation personnelle. 

Or, la très prudente hiérarchie catholique a pris position il 


M a un mois ou deux sur ce me, tandis la Constitu- 
ion française avait déjà en posé le principe. Le résultat 
est le mème : reconna aux anciennes colonies le droit de 


gérer et d'administrer leurs propres territoires. 

Pour moi cependant les textes se jugent à leur effleacité. La 
Constitution, dit-on, a le mérite de tout env , elle a la sou- 
plesse nécessaire permettre à un territoire d'outre-mer 
d'accéder au statut d'Etat asswcié ou à celui de département. 
Certes! Mais qui permettra cette transformation, comment se 
fera-t-elle en ge — ? Sera-ee le Gouvernement ou l’Assemblée 
nationale où tropole a une majorité écrasante ? Est-il bon 
d’avoir une Constitution qui ette à chacun de trouver tout 
ce qu'il désire et de ne pouvoir le réaliser ? 11 faut aller 
jusqu'au bout de l'idée, ’à un parlement fédéral où chaque 
territoire pourra se faire entendre et où les décisions ne seront 
pe prises uniquement … la métropole. Mais soyons réalistes. 

transformation est-elle possible pendant cette législature ? 
Aucun de nous ne le croit. I faut donc envisager actuellement 
autre chose. 

Je ne veux pas critiquer les éminents juristes, mes collègues, 
qui ont fait ici des interventions d’une haute portée: mais ils 
ont à mon avis trop insisté sur le pouvoir législatif. Ce qui inté- 
resse l’Africain, le Malgache de la brousse, ce ne sont tant 
les pouvoirs d’une assemblée que ceux du pod à À de 
cercle auquel il a affaire pour les actes les plus importants de 
sa vie et aussi les plus insignifiants. | 

Ce qu'il faut réaliser c’est donc une gg du voir 
exécutif aux autochtones. Elle pourrait se faire de sieurs 
façons. Il pourrait y avoir des gouverneurs, des administrateurs, 
des hauts commissaires aricains ou malgaches. Il pourrait y 
avoir une délégation des voirs de l’Assemblée nationale aux 
assemblées territoriales. D'ailleurs, il me semble que, dans la 
métropole, nous n'avons aucun pouvoir exécutif qui soit équi- 
valent au pouvoir que détient un seul gouverneur. 

Je vous prie de m’excuser d’avoir ajouté ces UT m4 oles 
qui sembleront peut-être élonnantes pour une laine, 
mais la réalité africaine ou malgache que nous connaissons tous, 
doit se traduire non seulement dans les textes mais dans les 
faits. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Cheikh Sidya. 

M. Cheikh Sidya. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
si des réformes politi doivent être mises en place dans 
l'Union française, il faut agir sans trop tarder. Très souvent, des 
membres de co s, des journalistes, des hommes tiques 
attirent l'attention de leurs lecteurs ou de leurs auditeurs sur 
la nécessité de réformer les institutions politiques de l'Union 
française. 11 suffit d'ouvrir n'im quel Durnal pour prendre 
connaissance des projets les plus divers quant à l'avenir de 
l'Union française. } 

Les uns parlent d'intégration, d’autres d'association, d'autres 
encore de fédéralisme ou de confédéralisme. Tous .reconnais- 
sent d'ailleurs la nécessité d’une réforme des institutions qui 
régissent actuellement la structure de l’Union française et plus 
particulièrement des territoires d'outre-mer. Nous ne pouvons 
Ce aber 7." gg de ces ny ponte > 
telles positions, d'au plus que personn 
2 4 gremer A de ces problèmes sont unanimes à connaitre 
l'opportunité de telles réformes. 1 est malgré tout quelque peu 
inquiélant de constater tout ceci demeure à l'état de À pa 
de querelles d'école ou de parti, et que rien de constructif nest 
encore passé dans les faits si l'on excepte les mesures récem- 
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t prises au Togo — encore que ce dernier ne puisse être 
ré comme un territoire d'outre-mer —; LÉ — l le 
danger. 

Beaucoup parlent de l'Union française et les idées font 
Er rapidement leur chemin, idées malheureusement imypré- 


cises, sans grand par le fait même de leur 
wuprécision, peuvent fournir ma à tous les commentaires 
comme à toutes les 1 IL est certainement urgent de 
regler ces problèmes d'aspect poli et de les régler en 
TE. Euestions. purement politiques qui nt à le Line de 
sont des questions ques son a e de 
nos déboires en indoehine et e nos difficultés en Afrique du 
Nord. Il ne fut nullement question de caoutchouc dans nos luttes 
contre le Viet-Nam, À plus qu’il n’est question, principalement 
en Afrique du Nord, de PAR. de vin ou d’oliviers. Ces 
questions politiques existent déjà et aussi à l'état latent en 
Afrique noire, et demain, il ne serait pas question d'arachide 
ou de café si les bases de l’Union française venaient à y chan- 
celer. Tout cela montre l'importance et Furgence du règle- 
ment de ce problème politique. 

n s'agit, ni plus m1 moins, de fixer, une fois pour toutes, 
les rigles qui doivent régir l'avenir de cette grande commu- 
nauté qu'est l'Union française. Les idées vont trop vite. L'évo- 
Mit Vatrique occidentale francaise d'anjourd'hni n'est plus 

resse, l'Afrique e da n’ 
cn d'il y a seulement dix ans. Le a évolué Ph 
équipement certes, mais aussi dans les esprits. Les Africains 
prennent conscience d'eux-mêmes et beaucoup sont très exaete- 
ment informés des problèmes mondiaux actuels que pose 
JUnion française. 

Nos étudiants qui fréquentent les universités suivent de très 
près l’évolution actuelle; la grande majorité des Africains des 
villes, les fonctionnaires, les chefs dans les TEE sont 
mis au courant chaque jour Ja ee et par la radio des 
evenements mondiaux. suivi faits en Indochine, ils 
connaissent Ja situation en Afrique du Nord. Hs sont informés 
regulièrement de toutes les thèses qui s'affrontent sur les 
fulures structures de base de l'Union française. Les conver- 
sations, vont leur train, ce qui est d’ailleurs logique et humain 
puisqu'il s’agit en quelque sorte de l'avenir de ces pays. 

Il peut done ; avoir danger à laisser ainsi fermenter les 
idées sans .prendre les décisiuns qu’elles devraient entraîner. 
L'affaire est trop lancée — elle à fait rapidement boule de 
neige tant dans la mé que dans les territoires d’outre- 
mer — pour que le Gouvernement et le Parlement ne prennent 
pas rapidement position. Et ils doivent le faire d'autant plus 
que bon nombre d'habitants de FAfri occidentale française 
ont le regard tourné vers les nouve institutions du Togo. 
I est évident qu'il est peut-être malaisé de refuser aux uns 
ce qu'on a donné aux autres, et l’on comprendrait diffieilement 
qu'une différenee de traitement soit simplement due à la seule 
intervention de FO. N. LU, 

Il n'est pas dans mes intentions, pour le moment, de prendre 
position quant à la forme à donner aux nouvelles institutions 
de l'Union française, qu'elles soient à tendance assimilatrice, 
federaliste ou autre. Je voudrais simplement attirer l'attention 
sur le fait qu'om a trop parlé, dans tous les milieux, de Ja 
necessité de réformer ces institutions, y ne pas prendre une 
décision et que, ER décision doit être vrise, autant la 
prendre sans t r. Si nous tardans top nous risquoens que 
les jeunes couches fassent, au fil des années, de la surenchère, 
et qu'elles en arrivent à parler nationalisme lorsque nous en 
serons encore à échanger des idées sur les bienfaits respectifs 
du fédéralisme ou de l'intégration. Si, contre, une déci- 
sion était prise en ine loyauté, en hein accord entre les 
élus d'outre-mer et le Gouvernement, il m'est pas douteux que 
celle décision quelle qu’elle soit, intégration, fédéralisme ou 
confédération, sera, dès lors, acceptée par tous et que les 
pouvoirs publies pourront ainsi couper court à tous les eom- 
Mentaires et à toutes les illusions que les discussions entrai- 
nent actwellement. 

En ce qui me concerne, je suis également persuadé que notre 
position l’élus d'outre-mer me pourrait qu'être renforcée puis- 
que nous aurions ainsi participé à la mise sur pied de ces 
reformes et que devant nos électeurs nous serions en droit 
de faire état de ces travaux. 

Je le répète sans crainte, il est inopportun, peul-être même 
dangereux, de diffuser dans les esprits des idées conecernant ta 
structure mes ge d'un pays sans donner une limile à ces 
+ et surtout sans les inscrire très rapidement dans des 
alts, 

C'est le problème le plus important à régler, et cetle inter- 
vention n'a d'autre intention que d'attirer sur cette urgence 
l'attention de mes collègues parlementaires, aussi bien métropo- 
litains que de Fountre-mer, et des pouvoirs publies. 

Je pense sincèrement que l’Assemblée nat le et le Conseil 
de J1 République UE créer une eommission cornme 
celle qui existait déjà dans notre Assemblée, commission qui 





serait chargée de donner son avis sur les réformes de structure 
à mettre en place et de faire des itions concrètes. Pour 
que cette commission ait toute sa ur et pour qu'il n'y ait 
place, par la suite, pour aucun malentendu ni Ve ji md il 
serait souhaitable les élus d'outre-mer y fussent très large- 
ment représentés : le Gouvernement pourrait, de son côté, cons- 
tituer une commission semblable qui, après avoir pris l'avis 
de ses représentants dans les territoires d'outre-mer, serait 
chargée de la même étude. 

Ces divers projets pourraient à leur tour être soumis à une 
« supercommission » composée d'élus des trois Assemblées et 
de représentants du Gouvernement, Son rôle serait d'établir le 
projet définitif qui pourrait dès lors être soumis à l’Assemblée 
nationale. 

Je suis bien persuadé que les quelques divergences de vues 
des uns et des autres, seraient très vile effacées et que nous 
pourrions ainsi donner très rapidement de nouvelles institu- 
tions à cette grande famille qne l’on appelle l’Union française. 
M en mr mg à gauche et au centre.) 

le La parole est à M. Coulibaly. 

M. . Mesdames, messieurs, porte-parole du rassem- 
blement démocratique africain dans ce débat, je vais essayer 
de résumer sans passion les observations que mon groupe m'à 
chargé à” en son nom. 

De quoi s'agit-il ? 

Nous pensons, quant à nous, que le problème est assez stm- 

e 


Des prineipes ont affirmé en faveur des populhtions d’outre- 
mer, les promesses que les Français ont approuvées, promesses 
dont la mise en application s'avère lente, par le fait d’un im- 
mobiiisme parlementaire et d'une instabilité gouvernementale. 

La présence de députés d'outre-mer au Parlement devait 
être un facteur de lumière sur les besoins de gt ulations ; 
et ces parlementaires devaient attirer l'attention de leurs cat- 
lègues métr itains sur les problèmes urgents. 

our une plus grande efficacité d'action, une assemblée spé- 
cialisée dans les questions d'outre-mer — la nôtre — fut créée ; 
élle donne ses avis au Parlement et au Gouvernement sur di- 
vers projets; elle et y après un travail approfondi, des 
eu sous forme propositions et propositions de réso- 
ution. 

Mais, au bout de sept ans de travail consciencienx, les eon- 
seillers de l’Univn française, d’abord, pwis l'opinion publique, 
constatent avec émotion que ;a Constitution ne s'applique 
qu'imparfaitement alors que dans les territoires étrangers, 
enclavés dans ceux de l’Union française, se réalisent des pro- 

rès qui nous distancent outrageusement. Et c'est ainsi que 
es citoyens d'outre-mer en sont arrivés à se demander si I 
République française n'était pas en train de reprendre d'une 
main ce qu'elle avait donné de l'autre. 

En effet, me ag sept ans, l’organisation des municipalités 
dans les grands centres des territoires d'outre-mer ne se ré- 
sout pas ; il se trouve à l’Assemblée nationale et au Conseil de 
la République surtout, des parlementaires farouchement oppo- 
sés à cette réforme, pourtant si nécessaire, base de l'éducation 
proclamée par la Constitution. 

Les assemblées territeriales, dont la conduite a démontré 
depuis sept ans la sagesse et la maturité des élus d'outre-mer, 
demeurent dans une situation de demi-mesure: elles votent 
des crédits dont elles ne peuvent pas contrôler l’utilisation. 

Le double collège, à la fois séquelle incontestable de l'indi- 
génat et élément de division, persiste un peu partout dans les 
consultations politiques, alors que les populations d'outre-mer 
ont montré à tous les échelons qu'elles sont prêtes à faire par- 
ticiper à la gestion de leurs affaires les métropolitains hon- 
nêtes, soucieux de les aider dans un sentiment de fraternité. 
(Très bien! très bien!) 

L'Assemblée de l'Union française, dont les membres n’ont 
jamais cessé de montrer dans l'accomplissement de leur mahdat 
une conscience toute d'application pour le mieux-être des rap- 
ports métropole-outre-mer, demeure, en fait, inopérante, Cette 
Assemblée, qui aurait permis la réalisation de si grandes 
œuvres, reste un Goliath au petit pied. 

En définitive, l’Union française marque le pas, ou à peu près, 
tandis que les territoires anglais d'outre-mer avancent à grandes 
en jambées dans l'émancipation politique, économique et sociale. 

C'est la faute des adversaires des municipalités, du collège 
unique, si l'’indochine se situe aujourd'hui en marge de la 
République, car c’est un de leurs représentants qui écrivait: 
« La providence, qui fait bien ce qu'elle fait, a fait pousser ie 
rotin à côté du derrière de l’Annamite ». 

C'est leur fante si, aujourd’hui, la Tunisie se trouve en passe 
de ne pas entrer pleinement dans l’Union française, car c'est 
un de leurs représentants qui s’indignait: « Notre délégation 
— la leur — s'est élevée contre notre mise à l'écart dans les 
conversations relatives à un sujet (les conversations franco- 
tunisiennes) qui nous concerne et que nous connaissons mieux 
que les ministres et les experts français », 
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Ce sera leur faute si, demain, le Maroc, où l’on vient d’abattre 
Dubreuil, et l'Algérie où les ratissages se développent, devaient 
également se placer en marge de l'Union française. 

Le Parlement français et le Gouvernement de la République 
doivent inviter énergiquement à une meilleure compréhension 
de l'avenir de l'Union française les gens qui, pour arriver à leurs 
fins, qui sont le maintien de l'agitation outre-mer daus le but de 
déclencher la répression à la faveur de laquelle ils pourront 
continuer d'exploiter les populations, n'hésilent pas à mentir, 
telle cette calonmnie honteuse que je relève dans « France-Obser- 
valeur », n° 264 du 2 juin 1955, page 4, lancée contre le député 
Félix Houphouët, Le litre est le suivant: « Le sang coule au 
Catmeroun ». Que dit cet article ? 

« Les incidents violents qui se sont déroulés au Cameroun du 
22 au 26 rai et qui ont fait au moins 8 morts et plus de 60 
blessés, ont brusquement révélé à l'opinion métropolitaine la 
gravité d'une crise dont les premiers signes se manifestaient 
depuis plusieurs semaines. 

« L'incident Je plus spectaculaire, sinon le plus grave, a 
eut-être té Ja bagarre qui a mis aux prises à Douala, le 
End: 2: mai 1955, les mihtants de l'Union des populations du 
Cameroun et les membres de la section locale du rassemblement 
démocratique africain de M. Houphouët. M. Houphouît s'était 
lui-même rendu à Douala pour y présider un meeting et son 
titervention dé:lencha une manifestation au éours de laquelle 
la police dut intervenir, Ce heurt entre militants africains est 
d'autant plus grave que l'U. P. C., à l’origine, avait été, en 
quelque sorte, la section camerounaise du R. D. A. et qu'elle 
est toujours restée dans la ligne tracée + le congrès constitutif 
de 184: ou plutôt 146; alors que M. Houphouët se ralliait 
plus où moins ouvertement à la politique de l'administration. 

« Mais les bagarres du 23 mai n'ont été qu'un épisode. HN 
jmporte de souligner que les incidents dont l'administration 
entend évidemment faire retomber l'entière responsabilité sur 
les imilitants de l'U. P. C. avaient commencé bien auparavant. 
Dès le début de mai, de véritables « expéditions punitives » 
avaient été déclenchées dans différentes localités contre les 
militants du mouvement national. De nombreuses arrestations 
avaient dejà été opérées, de nombreuses habitations mises à 
sac, Par ailleurs, à Douala même, et dans tout l’ouest camerou- 
hais, les forces de police avaient entrepris de vastes opérations, 
dès le dimanche 22, c'est-à-dire 24 heures avant la manifestation 
déclenchée contre M. Houphouît, Dans la journée du 22, en 
effet, les habitations de plusieurs militants de l'U. P. C. avaient 
élé saccagées à Douala et dans plusieurs localités voisines. » 

Or, je tiens à indiquer ici que le 22 mai 1955 le député Félix 
Houphouët, revenant du grand conseil à Dakar, élait à bord 
du paquebot Général-Mangin, sur l'océan Atlantique, entre 
Dakar et Conakry. (Applaudissements à gauche.) , 

Alors vous comprendrez, mes chers collègues, que c'est ainsi 
que l’un crée des confusions..… 

M. Guirandou N'Diaye. El qu'on écrit l'histoire! 

M. Coulibaly. … qui retardent, en fin de compte, l’évolution 
harmonieuse de l'Union française. 

M. Sédar Senghor, député du Sénégal, à raison quand il 
écrit : Les députés perdent le meilleur de leur temps en 
imnanæuvres subliles pour préparer, à l'usage du parti et de 
l'ambition personnelle, le futur gouvernement ou les futures 
élections. Pendant ce temps les lois organiques, qu'attendent 
les peupies d'outre-mer, durment sous la poussière des bureaux. 
Mais eu attendant, ces peuples s'impatientent.…. et rèvent. 
A quoi réveraent-ils, sinon à briser le cadre d'un compromis 
qui s'est réwéié stérile ? A quoi, sinon à un statut qui leur per- 
luettrait de gérer leurs propres affaires puisque la « République 
une et indivisible » est incapable de les gérer ? » 

Dans le domaine économique, voici ce que le professeur 
Lécaillon constate sur le F, 1. D. E. S.: « 15 p. 100 des crédits 
reviennent sous mille formes dans et à la métropole cepen- 

dant que les territoires d'outre-mer continuent de vendre leurs 
produits à la métropole de 10 à 20 p. 100 au-dessous des cours 
inondaux, pendant que celle-ci leur vend les « produits fran- 
cais » de 30 à SO pr. 100 au-dessus de ces mêmes cours. » 

Dan: le domaime social, la santé publique et l’enseignement 
ont fait d'appréciables progrès outre-mer; il est temps toute- 
fois qu'on songe à organiser outre-mer un cadre civil de la 


santé publique dans lequel de jeunes médecins, blancs et noirs, - 


trouveront facilement place à côté des médecins militaires. 
(Applaudissements.) Quant aux règlements scolaires, les rec- 
teurs devront être invités à toujours se souvenir que, pendant 
longtemps encore, faute d'écoles maternelles, les enfants arri- 
veron! en classe à l'âge de sept ans, ne sachant même pas par- 
ler francais. 

Ainsi, pour le rassemblement on africain, la ques- 
tion qu se pose est de s'attacher à Er sans rélicence 
les dispositions de la Constitution plutôt que de vouloir en 
rédiger une autre, Ce qui compte, ce sont les actes concrets 
résultant des promesses de 146. Et puisque tout le monde 


reconnail que l'édifice de l'Union française à été commencé 





par le toit, il faut maintenant acce d'en construire Ja base: 
c'est-à-dire installer des mumicipalités, accorder de pou: 
voirs aux assemblées territoriales (Très bien! bien! sur 
divers bancs à gauche), er le double donner 
à l’Assemblée de l’Union française un pouvoir de décision sur 


certains problèmes d'outre-mer. 

Revisons la Constitution, ce sera l'occasion de r 
taines erreurs des constituants de 1946; mais que cela ne 
pas un prétexte de stagnation. (Applaudi ents sur 
mêmes bancs.) Alors, alors seulement, nous pourrons rega 
l'avenir de l’Union française avec cet espoir qu'autorisent les 


cer. 
soit 
les 


Es 


grandes œuvres. Et, suivant le conseil si judicieux de l'abeille : 


« Faisons bien déjà le peu que nous voudrions faire, » (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

M. le La parole est à M. le président de l'intercom- 
1=S100,. 


M. le président de !” . Monsieur le président, 
rues chers collègues, en mn qualité de rapporteur, et encore 
davantage en celle de président de votre intercommission, il 
m'apparait qu’à la fin de ce débat et au moment où vous allez 
émettre un vote sur la proposition de résolution qu'au nom 
de cette intercommission j'ai déposée, il y a déjà plusieurs 
mois, il m'appartient seulement, mais nécessairement, d'es- 
sayer de résumer les éléments d'appréciation qui vous ont été 
fournis par les nombreux oraleurs qui se sont succédé à cette 
tribune, ainsi que, bien entendu, les arguments si substantiels 
contenus dans l'éloquent discours de M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Il n’est pas possible de faire une synthèse des opinions qui 
ont été produites au cours de cette discussion. Les divergences, 
à la vérité, éont trop grandes, entre les plus extrêmes d’entre 
elles, pour que votre rapporteur puisse, aujourd'hui, dégager 
les grandes lignes d’une Pas moyenne, susceptible de 
représenter le sentiment de la majorité de votre Assemblée. 

Ce sera, si vous sanctionnez de votre vote notre proposition 
de résolution, l'œuvre à laquelle devra s'attacher, dans les 
jours qui vont suivre, l'intercommission elle-même, 

Une première constatation s'impose : si quelques-uns de nos 
collègues estiment que la revision du titre VIH ne doit procéder 
que par touches si légères ge ressemblent plutôt à des 
caresses, si, pour d'autres plus nombreux, il y à lieu à des 
modifications partielles, mais déjà importantes, et si d'autres 
entin envisagent une structure nettement différente de celle qui 
résulte de la Constitution de 1946, tous sont d'accord sur un 
premier point: c'est qu'il n’a pas éfé fait un usage pertinent 
et efficace par les gouvernements successifs et aussi par l'Assem- 
blée nationale, des dispositions constitutionnelles actuelles con- 
cernant les pays français d'outre-mer. (Très bien! au centre et 
à gauche.) 

Après M. Rosenfeld et M. Héline, nas collègues, MM. Boisdon, 
Le Brun Kéris, Guillabert, Cheikh Sidya et d'autres encore ont 
souligné avec force ce que l’un d'entre eux, je crois, a qualifié 
de « carence », Encore ine semble-t-il permis peut-être d'ajou- 
ter que, comme l'a remarqué Mlle Le Ber, mieyx que les pro- 
testations que nous ne nous privons pas de faire, la discussion 
d'une revision constitutionnelle peut constituer chez les res- 
ponsables de cetie carence — pour reprendre ce terme — le 
choc psychologique nécessaire pour les réveiller. 

Sur un second point, avec des auances, certes, il paraît y 
avoir aussi accord. Hi s'agit du caractère unilatéral des dispo- 
sitions constitutionnelles concernant les Etats associés, De 
facon générale, nos collègues ont exprimé l'avis que les liens 
à établir entre la République française et les autres Etats qui 
s'y associeraient doivent découler d'accords bilatéraux, et que 
leur détermination ne peut pas résulter d'un acte unilatéral, 
fùt-il aussi solennel qu'une Constitution. C'est la préoceupa- 
tion de ceux des oraleurs qui ont abordé ce point du pro- 
blème, aussi bien le ministre de la France d'outre-mer que nos 
collègues Vignes, Bougenot, Le Brun-Kéris et notre distingué 
collègue du Viet-Nam, M. Buu Kinh. HN semble que, sur un troi- 
sième point, une même tendance se soit affirmée ou, tout au 
moins qu'on puisse la deviner, à savoir que les dispositions 
constitutionnelles doivent sans doute résulter de textes parfai- 
tement étudiés, comme il convient dans une matière aussi 
grave, mais ne doivent pas être inspirées par un souci trop 
cartésien de précisions catégoriques; et qu'il est souhaitable 
qu’elles présentent, comme le demandaient notamment le géné- 
ral Sicé, M. Laurent-Eynac et M. Max André, une certaine sou- 
lesse quant à l’évolution des institutions intéressant les terri- 
ovires d'outre-mer qui se trouvent dans des conditions souvent 
très différentes, ainsi que l’a souligné M. le ministre. 

Quatrième point encore où l'accord parait s'affirmer unani- 
mement. Ce n'est pas, et j'y insiste après d’autres oraleurs, 
notre préoccupation principale. Nous témoignons seulement 
ainsi de notre souci réaliste des intérêts des pays d'outre-mer 
qui requièrent pour Ja solution des questions qui les intéres- 
sent, connaissances spéciales et célérité. 11 s'agit des attribn- 
tions de notre Assemblée: pouvoir législatif constitutionnel, 
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\empiétant en rien sur la Le et gp 


1 formule de mps proposée par notre éminent col- 
ue Le PRE pour lee de l'asls préslable ee 
letée ’ ’avis pr 

PR tormne CHE le préconisent les dents Laure 

et Buisdon. En te qui concerne les tions de notre A&em- 
blée, il est t comme l’a très bien montré 
M. Junillon, de concilier cette réforme avec la présence dans 
notre Ass de nos collègues des Etats associés. 

Voilà, mes chers es, quatre points sur 1 l’ac- 
cord est réalisable, si même il n’est pas déjà réalisé. Maïs il 
est produit, au Cours des interventions de nos collègues, des 
sugzestions fort intéressantes et dont la discussion en commmis- 
«ou nous montrera si, en définitive, elles doivent être retenues 
et proposées à votre sanction. Elles sont nombreuses et je 
u\evcuse d'avance si je ne peux Îles mentionner toutes. Plu- 
ceurs de nos collègues, notamment MM. “Riond, Bougenot et 
Boisdon ont préeo sous des formes diverses une véritable 
«tra tire ministérielle adaptée constitutionnellement aux pays 
francais d'outre-mer. M. Chastenet, et après lui M. Roclore, ont 


env-auc l'utilité de déconstitutionaliser certains articles du 

Lie VII. en vue de faciliter une déconcentration accrue da 

les territoires d'outre-mer. ‘ 
Ben up, sinon tous les orateurs se sont déclarés partisans, 


dans la situation ee ro d’une décentralisation progressive 
enve que non simultanée pour tous les territoires. Cette 
deventralisation, pour beaucoup de nos collègues, ne constitue- 
rat, comme l’a souligné M. Junillon, qu’uné première étape. 

Le ruinistre de la France d'outre-mer est lui aussi partisan 
de la décentralisation, Il en a donné la preuve par l’action qui 
a rc la sienne dans les discussions parlementaires relatives à 
l'oranisation municipale dans les territoires d'outre-mer et 
aux institutions du Togo, mais avec la précision de son esprit 
uui est l'une des caractéristiques de son talent, il n’a pas 
caché les difficultés que rensontrera dans la pratique cette 
de-entralisation qu'il a déclarée nécessaire et qui pour lui aussi, 
ne <era sans doute qu’une étape vers une solution fédéraliste 
qu'il entrevoit d'ailleurs comme nettement différente du type 
cassique des systèmes fédéraux. 

Encore, plusieurs d’entre vous qui s’en sont déclarés d’ac- 
cord, demandent, comme M. Laurent-Eynac et M. Boucavel, que 
ne soient pas trop ‘accumulés les obstacles à une décentrali- 
silion hautement désirable, obstacles dont certains des Français 
d'Afrique et de Madagascar notamment pourraient s’effrayer 
outre mesure. 

Eniin, je dois constater que plusieurs, sinon la plupart de 
nos collègues élus d'outre-mer, rejoignent M. Fosenfeld et 
notimment MM. Guillabert, Ya Doumbia et Coulibaly et que, 
rappelant avec insistance les principes et les promesses du 
préambule de la Constitution, ils en ont fait état pour réclamer 
une revision étendue du titre VI. 

Sans doute, mes chers collègues, ce résumé — et je m'en 
excuse — n'est-il pas complet. Tel qu'il est, il nous lait tou- 
cher du doigt — si je puis dire — la difficulté de äa tâche de 
votre intercommission., Si vous voulez bien Ja lui confier, 
elle s’eflorcera de la mener à bien, après une étude appro- 
fondie, à l'aide, notamment, des opinions, des suggestions, des 
renseignements mêmes qui constituent, je le crois, le bilan 
positif de ce très important débat: 

En portant cette question devant vous, avec l'appui, d'ailleurs 
— et je lui rends hommage — du président de notre Assemblée, 
en instituant la discussion qui se termine, notre Assemblée — 
jen ai la conviction — a accompli un acte essentiel de sa 
conpetence et aussi de sa fonction institutionnelle. Celle-ci — 
n'estil pas vrai, mes chers collègues ? — est d’abord et surtout 
de sauvegarder dans l'harmonie constante des sentiments et 
des intérêts, l’umion indissoluble, 8 e forme qu'au cours 
des années à venir elle puisse revêtir, des éléments divers de 
la République, c'est-à-dire la France métropolitaine et les pays 
pére d'outre-mer. (Vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Je dois maintenant attirer votré attention sur le nouveau 
texte de la proposition de résolution que l’on est en train de 
Vous distribuer. CeHe-ci a dû en eflet être modifiée, car, si 
vous vous reportez au premier texte, déposé en mars dernier, 
Il y était fait ètat du désir de notre Assemblée de voir l'Assem- 
blée nationale mettre en œuvre la procédure relative à la 
revision du titre VIH. L'Assemblée nationale, en mai dernier, 
nous ayant donné d'elle-même satisfaction, il va de soi que ee 
premier paragraphe n'a plus d'objet et qu'il y a lieu de le 
supprimer, Dans ces conditions, la proposition de résolution 
se présente de la manière suivante : 

«a L'Assemblée de l’Union française invite l'intercommission 
chargée de l’étude du rôle de l'Assemblée de l'Union française 
dans la structure de l'Union à lui présenter des suggestions 
susceptibles d’être transmises au Parlement et au Gouverne- 
ment touchant la réforme de la structure de l'Union française 
et notamment Ja revision du titre VII de la Constitution. » 





Tel est je texte, mes chers collègues, que l’intercommission, 
par mon organe, vous demande de bien vouloir voter. Je 
demande un scrutin public. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans ds 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l sur le passage à la discussion de la 
La de av de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution dans la nouvelle forme adoptée par la commission : 

« L'Assemblée de l’Union française invite l’intercommission 
chargée de l’étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française 
dans la structure de l’Union à lui présenter des suggestions 
susceptibles d'être tranemises au Parlement et au Gouverne- 
ment touchant la réforme de la structure de l’Union française 
et notamment la revision du titre VIII de la Constitution.» 

La commission demande un scrutin. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

Le eerutin est ouvert. 

i (Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouil- 
ment.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants. .....s...secces.s 1407 


Majorité absolue......................... . 84 
Pour l'adoption.......... . 167 
CORP sé cranencaceeséas 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Vis applaudisse- 
ments.) 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 

ose de rédiger comme suit le titre de la proposition de réso- 
ution : 

« Proposition de résolution tendant à inviter l'itercommis- 
sion chargée de l’étude du rôle de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise dans la structure de l'Union à présenter à cette Assemblée 
des suggestions suceptibles d’être transmises au Parlement et 
au Gouvernement touchant la réforme de la structure de l’Union 
française elle-même. » 

11 n’y a pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté. 

(M. Albert Sarraut remplace M. Roulleaux-Dugage au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ALEERT SARRAUT 


M. le président. Chers collègues, au moment où se termine 
le grand débat qui, depuis de longues séances, a retenu fidè- 
lement notre attention, j'ai à cœur de constater l'admirable 
discipline, la haute tenue et la parfaite dignité avec lesquelles 
ce débat s'est déroulé devant vous. 

L'ampleur. remarquable des exposés, la générosilé des inspi- 
rations, la documentation conscuencieuse et sûre et la magniii- 
que éloquence de tant d'orateurs, parmi lesquels, notamment, 
les représentants de l'outre-mer, au service d une grande cause 
et d’un grand sujet, ont véritablement honoré la tribune de 
cette Assemblée. (y audissements.) 

Les échos de ce neble débat auront, j'en suis sûr, des reten- 
tissements confiants et heureux parmi nos populaiions frater- 
nelles de l'outre-mer. Elles auront ainsi la preuve, une fois de 
gt qu'en travaillant à la consolidation puissante et durable 

e l’Union française, notre Assemblée en même temps qu’à la 
sauvegarde du devenir français, travaille à réaliser le même 
idéal de liberté, d'égalité et de justice sociale selon lequel la 
France a pris l'engagement formel de conduire ces populations 
vers le haut destin de disposer elles-mêmes des movens de 
s’administrer et de gérer démocratiquement leurs intérêts, 
(Vis applaudissements.) 


cm À 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense de l'Union 
française demande que lui soit renvoyée pour avis la demande 
d'avis (n° 159, année 1955), transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits aflectés au ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956 
(ne 11050, A. N.), dont la commission des affaires financières 
est saisie au fond. 

II n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 
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712 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 8 JUILLET 1955 





REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. la président. La conférence des présidents à l’As- 
gemmblée de tenir, la semaine prochaine, une séance publique 
mardi 12 juillet, à quinze heures trente. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des grésidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de tixer 
comme suit l’ordre du jour de cette séance: 

Mardi 12 juillet 1955, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres ; 2) la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le gro 
de loi relatif. au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) 
pour les exercices 1955 et 1956. (N°s 156, 161 et 166, année 1955. 
— M. Pierre Cornet, rapporteur; et n° 168, année 1955, — Avis 
de la commission de la défense de l'Union française, — M. Fon- 
tanet, rapporteur.) 

2 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
obligatoire la publication au Journal officiel du territoire sous 
tutelle du Cameroun des déclarations devant être effectuées au 
registre du commerce, (N° 128 et 164, année 1955. — M. Pialoux, 
rapporteur.) 

J° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris ten- 
dant à demander au Gouvernement d'assurer l'étude scienti- 
fique des on de la pêche maritime en Côte française 
des Somalis et des débouchés éventuels de cette pêche. 
(N° 64 et 158, année 1955. — M. Le Brun Kéris, rapporteur; 
et n° 151, année 1955. — Avis de la commission des affaires 
économiques. — M. Tran Thien Vang, rapporteur.) 

Il n'y à pas d'opposition ?…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures dix.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé HiNcre. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 8 juillet 1955. 


SCRUTIN (N° 59) 
Sur la proposition de résolution relative à la revision du titre VI 
de la Constitution. 


Moubre @bS VOlaRIS.…...issoconobnssschsoasefhes 168 
Majorité absolue ,......000 nn 85 
Pour l'adoption ….... PPTTLLILIITILT 168 
Contre ,........sssse DPEPELEEE ..…. è 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Avinin. Belabed. 
Ahidjo (Ahmadou). Ba Amadou. Bême. 
Ahmed Abdallah. Bangoura, Benamor. 
Alduy. Barbé. Benon. 
André (Max). Baudoin. Bentchicou, 
Antonini, Bazé (William). Bentounès. 
Aubert. Begarra. Bernier. 
Audu (Jean-Bertrand). | Begat, Berthaud. 
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Schleiter (Gabriel). 
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Schneider. 

Siré. 

Signoret. 
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Theetten. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 
Toujas. 
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Viviér.… 
Ya Doumbia. 





N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Blanchard de La 
Brosse. 
Boumendijel. 
Bui Xuan Bao. 


Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 

Eschenbrenner. 

Fillon. 

Foccart. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants. ...s.coscsscsscsesece ss... LL 2 





Guy. 

Hazoumé. 

Khammao (Mme la 
princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung ‘Vinh. 
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Pour l'adoption ....... Dososvdtese nr: 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ent été reclifiés conformé- 
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ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











Pham Khac Hy. 

Pham Van Nu. 

Fheng. 

Repiquet. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Tien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme |a princesse Ping- 
peang Yukanthor. 
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